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Introduction

Le Traité sur le commerce des armes (TCA) est un traité international qui vise à établir 
des normes aussi rigoureuses que possible pour réglementer le commerce international 
des armes classiques dans le but de réduire les souffrances humaines causées par les 
échanges transfrontaliers irresponsables et illicites d’armes. Le TCA privilégie une approche 
coopérative et confie la charge de la mise en œuvre et de la conformité aux États Parties 
eux-mêmes, individuellement et collectivement, plutôt que de reposer sur un contrôle par 
les institutions ou sur un mécanisme de conformité spécifique. La théorie qui sous-tend 
cette approche est que, de ces systèmes et pratiques individuels, naîtront des normes et 
pratiques collectives.

Les acteurs régionaux sont particulièrement bien placés pour coordonner et encourager 
cette action collective. Ces organismes ont joué un rôle important dans le développement 
initial du TCA. En Afrique, par exemple, le Centre régional pour les armes légères (RECSA) 
et la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ont organisé 
des consultations régionales régulières pendant le processus de négociation du TCA afin 
de s’assurer que les gouvernements restaient informés de l’état d’avancement du projet 
de texte. Il semble que là où les organismes régionaux ont joué un rôle actif dans la 
sensibilisation et le renforcement des capacités pour soutenir l’universalisation et la mise en 
œuvre du TCA (on retiendra notamment l’exemple du travail accompli par la Communauté 
des Caraïbes) les taux initiaux d’adhésion et de conformité ont dépassé ceux des régions 
moins engagées.

En outre, on constate une convergence entre les engagements énoncés dans le TCA et ceux 
figurant dans d’autres instruments internationaux et régionaux dans le domaine du contrôle 
des armes, notamment le Programme d’action des Nations Unies sur les armes légères et de 
petit calibre, l’Instrument international de traçage, le Protocole de Nairobi, la convention de 
Kinshasa, la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à 
feu, de munitions, d’explosifs et autres matériels connexes (CIFTA) et la Position commune 
de l’Union européenne. Il arrive souvent que les mêmes organismes régionaux et sous-
régionaux qui œuvrent en faveur de ces instruments jouent également un rôle central dans 
l’universalisation et la mise en œuvre du TCA, tant dans les domaines où les instruments se 
chevauchent que dans ceux où ils divergent.

Conscient du rôle important des organismes régionaux dans les efforts déployés en faveur 
de l’universalisation et de la mise en œuvre du TCA et, plus généralement, dans le contrôle 
des armes légères, le projet Acteurs régionaux pour le TCA vise à explorer différentes pistes 
qui leur permettraient de promouvoir plus avant l’adhésion au Traité et de prendre les 
devants dans sa mise en œuvre effective au cours des cinq prochaines années. Pour sa 
phase initiale, l’équipe du projet Acteurs régionaux pour le TCA a mené à bien une étude 
comparative de l’engagement des acteurs régionaux. Fondée sur la collecte de données, des 
recherches documentaires, des entretiens approfondis et une analyse comparative, cette 
étude entend, pour chaque organisme régional concerné, recenser les activités relatives au 
TCA et tirer les enseignements des six premières années d’existence du Traité. Le projet 
vise d’une part à tracer des voies favorisant l’engagement direct des acteurs régionaux dans 
le TCA, et d’autre part à identifier les connexions entre le TCA et les autres instruments 
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régionaux et internationaux de contrôle des armes pour mieux soutenir les efforts visant à 
consolider collectivement le cadre juridique international de contrôle des armes.

Ce rapport résultant de l’Étude des Acteurs régionaux pour le TCA constitue le premier 
des travaux accomplis dans le cadre du projet Acteurs régionaux pour le TCA. Il met en 
évidence des constatations déterminantes, présente des enseignements utiles et formule 
des recommandations sur la manière dont les partenaires du TCA peuvent continuer à 
susciter l’engagement des organismes régionaux dans les efforts d’universalisation et 
de mise en œuvre du TCA. La deuxième phase du projet, prévue pour 2022, débouchera 
sur la publication d’un guide qui fournira une cartographie complète des activités et des 
efforts menés par un large éventail d’acteurs régionaux (axés tant sur l’intégration régionale 
que sur l’application de la loi ou d’autres secteurs), et émettra des recommandations 
sur les modalités selon lesquelles ces organismes régionaux, tant individuellement que 
collectivement, pourraient soutenir l’universalisation et la mise en œuvre effective du TCA.

Méthodologie

L’Étude des Acteurs régionaux pour le TCA est le premier fruit d’un projet intitulé « Projet 
Acteurs régionaux pour le TCA » qui s’étalera sur plusieurs années. Elle a été conduite en 
trois phases distinctes.

La première phase a consisté en un exercice de recensement minutieux visant à brosser 
un tableau préliminaire des organismes régionaux et sous-régionaux et de leur implication 
dans la mise en œuvre du Traité sur le commerce des armes ou dans la réglementation 
du commerce international des armes. Ce recensement a pris la forme de recherches 
documentaires portant sur la structure des organismes, leurs activités officielles et tous 
les documents juridiques, normatifs ou politiques relatifs au commerce des armes ou au 
Traité sur le commerce des armes. L’équipe a ainsi recueilli des données sur toute une 
série de questions relatives à chaque organisme : qui sont les membres de l’organisme et 
combien sont-ils ? Quel rôle l’organisme joue-t-il dans le commerce des armes et dans 
le Traité sur le commerce des armes tel qu’il est défini dans les documents juridiques ou 
politiques pertinents ? Quel est le domaine d’activité général de l’organisme ? Quelles sont 
les règles ou règlements de l’organisme concernant l’exportation, l’importation, le transit, 
le transbordement et/ou le détournement d’armes ? Quelles obligations de déclaration 
l’organisme a-t-il mises en place ? Quels efforts de renforcement des capacités ou 
d’assistance internationale prévoit-il de déployer ou gère-t-il dans le contexte du 
commerce des armes ?

Les informations issues de cet exercice de recensement à grande échelle ont permis, 
dans un deuxième temps, de sélectionner les organismes régionaux et sous-régionaux les 
plus impliqués dans la mise en œuvre du Traité sur le commerce des armes et les autres 
initiatives de régulation du commerce des armes. Sur la base des données recueillies lors 
de la première phase, ont été retenues des organismes dûment habilités à travailler sur 
ces questions qui présentaient un profil d’activités sur ce thème et qui jouissaient d’une 
réputation de mobilisation fiable. On retrouve dans cette sélection les centres régionaux 
de l’ONU pour le désarmement ainsi que plusieurs autres organismes axés sur l’intégration 
politique ou économique de leurs régions respectives.

Une fois la sélection effectuée, l’équipe de recherche a pris contact avec chaque organisme 
et, dans la mesure du possible, s’est entretenue avec ses représentants pour mieux saisir la 
portée de son travail de mise en œuvre du TCA et des autres réglementations relatives au 
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commerce des armes1. L’équipe de recherche a formulé quatre catégories de questions qui 
ont servi de base à chacun des entretiens2. La première catégorie de question portait sur 
le contexte général de la région, notamment les principales difficultés rencontrées dans le 
domaine des droits de l’homme. La deuxième visait à identifier et à développer d’éventuelles 
synergies entre l’organisme et le Traité sur le commerce des armes. La troisième concernait 
ses activités relatives au Traité sur le commerce des armes et au commerce des armes lui-
même. Enfin, la dernière catégorie était plus précisément adressée à l’organisme et visait à 
approfondir des points soulevés lors de l’entretien ou à clarifier des informations obtenues 
lors de la phase initiale du projet.

L’équipe de recherche a trouvé les différents entretiens très instructifs. Les représentants 
de chaque organisme se sont montrés très disponibles et ont consacré un effort et une 
réflexion considérables à la formulation de réponses très complètes.

Une troisième phase a permis à l’équipe de recherche d’examiner les informations glanées 
lors des entretiens. Elle s’est efforcée de dégager les courants qui caractérisent, tant au 
sein des régions qu’entre elles, le rôle des organismes régionaux et sous-régionaux dans le 
soutien de la mise en œuvre du TCA et, plus généralement, de la régulation du commerce 
des armes au niveau mondial. Cette analyse a été réalisée dans le but d’élaborer une série 
de recommandations préliminaires, dans l’espoir que ces recommandations soient utiles 
aux organismes régionaux, aux États Parties au TCA, au Secrétariat du TCA et aux itérations 
futures du projet Acteurs régionaux pour le TCA dans son ensemble.

1 Les entretiens ont été menés entre juin et août 2021 auprès des organismes suivants : le Centre régional des Nations Unies pour la 
paix et le désarmement (UNRCPD), le Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique 
latine et dans les Caraïbes (UNLIREC), l’Union européenne, le projet de sensibilisation au TCA de l’Union Européenne (ATT-OP), le Centre 
régional des Nations Unies pour la paix et le désarmement en Afrique, le Centre de documentation d’Europe du Sud-Est et de l’Est sur 
la lutte contre la prolifération des armes légères et de petit calibre (SEESAC) et la Communauté des Caraïbes (CARICOM).

2 Voir l’annexe 1 pour prendre connaissance des questions de base qui ont guidé et structuré chaque entretien.
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AMÉRIQUE LATINE  
ET CARAÏBES

La région Amérique latine et Caraïbes bénéficie dans une large mesure de gouvernements 
stables et démocratiquement élus qui interviennent en acteurs responsables et sont 
engagés dans les forums internationaux de coopération. Mais elle est également confrontée 
à des problématiques variées, dont la criminalité transnationale organisée, les catastrophes 
naturelles, le changement climatique, les maladies infectieuses et la prolifération des armes 
légères et de petit calibre.

Bien qu’on n’y ait enregistré globalement qu’une faible incidence de conflits armés tant 
internationaux que domestiques au cours de la décennie écoulée, la zone affiche néanmoins 
des taux élevés de violence armée interpersonnelle, notamment des homicides et des 
féminicides. La prolifération illicite et le détournement d’armes dans cette région et ailleurs 
présentent souvent une corrélation avec une utilisation des armes qui porte atteinte aux 
droits de l’homme et à la sécurité humaine.

Conscients du danger posé par la facilité à se procurer des armes en Amérique latine et dans 
les Caraïbes, les gouvernements de la région sont souvent à l’avant-garde des initiatives 
diplomatiques internationales visant à renforcer le contrôle des armes et le désarmement. 
Ces efforts se sont d’abord concentrés sur l’élaboration d’instruments de contrôle des 
armements au niveau régional, puis se sont étendus au niveau international avec l’élaboration, 
la négociation, l’entrée en vigueur, l’universalisation et la mise en œuvre du TCA.
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Centre régional des Nations Unies pour la paix, le 
désarmement et le développement en Amérique latine 
et dans les Caraïbes (UNLIREC)

Contexte

Le Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en 
Amérique latine et dans les Caraïbes (UNLIREC), sis à Lima, au Pérou, a été créé par une 
résolution de l’Assemblée générale de l’ONU en 1986. Comme ses homologues des autres 
régions, l’UNLIREC fait partie du service de désarmement régional du Bureau des affaires de 
désarmement de l’ONU (UNODA). Sa principale fonction consiste à « traduire en actes, aux 
niveaux national, sous-régional et régional, les décisions, instruments et engagements des 
États Membres dans le domaine du désarmement et de la non-prolifération »3. Les activités 
de l’UNLIREC se partagent entre deux domaines de programmation principaux :  
(1) le contrôle des armes classiques et (2) les instruments de non-prolifération4.

Activités

L’UNLIREC agit avant tout en fonction des demandes d’assistance formulées par et pour 
les États d’Amérique latine et des Caraïbes. Bien que sa mission porte aussi bien sur le 
contrôle que sur la non-prolifération des armes classiques, son action est centrée en grande 
majorité sur le contrôle des armes classiques, en particulier celui des armes légères, et sur 
le trafic illicite des armes à feu, car c’est surtout dans ce domaine que les États de la région 
sollicitent son assistance. La majeure partie de son travail sur le TCA s’inscrit dans le cadre 
plus large des questions relatives aux armes de petit calibre, questions qui font partie du 
cadre du TCA mais qui ne lui sont pas exclusives.

Pour répondre aux nombreuses demandes des États à ce sujet, l’UNLIREC tient 
régulièrement un séminaire d’information de cinq jours portant spécifiquement sur la mise 
en œuvre du TCA. Il couvre le Traité dans son ensemble, examinant ses différents aspects, 
notamment la législation, les mesures de contrôle, l’évaluation des risques, la violence 
sexiste et la documentation relative à l’utilisation et l’utilisateur finals.

L’UNLIREC organise également des ateliers de formation à la lutte contre le détournement 
d’armes avec le soutien du fonds d’affectation volontaire du TCA. Ces ateliers encouragent 
une collaboration directe avec les autorités responsables des douanes et des points d’entrée 
pour mettre au point des outils et des procédures de détection des armes, pièces et 
composants qui franchissent illégalement les frontières et en faciliter la saisie.

D’autre part, l’UNLIREC étudie la complémentarité entre les législations sur les armes de 
petit calibre et la violence domestique, et cherche à renforcer ces deux ensembles de lois 
et de règlements. Ce travail vise en grande partie à veiller, d’une part, à ce que les violences 
sexistes soient prises en compte dans les lois sur le contrôle des armes, et d’autre part, à ce 
que le contrôle des armes soit pris en compte dans les lois relatives aux violences sexistes.

Enfin, l’UNLIREC travaille en partenariat avec les autres organismes de la région. Ainsi, 
l’UNLIREC et l’Organisation des États américains entretiennent une étroite collaboration 
sur les approches législatives et politiques du contrôle des armes ainsi que sur des projets 
d’assistance plus concrets concernant la gestion des stocks et la destruction des armes, entre 
autres sujets. On peut aussi citer le travail de l’UNLIREC avec le CARICOM sur le Plan d’action 
des Caraïbes sur les armes à feu (voir ci-dessous pour plus de détails sur cette collaboration).

3 « About UNLIREC », UNLIREC (2021). http://unlirec.screativa.com/en/about-us/.

4 « What we do », UNLIREC (2021). http://unlirec.screativa.com/en/what-do-we-do/.

http://unlirec.screativa.com/en/about-us/
http://unlirec.screativa.com/en/about-us/
http://unlirec.screativa.com/en/about-us/
http://unlirec.screativa.com/en/what-do-we-do/
http://unlirec.screativa.com/en/what-do-we-do/
http://unlirec.screativa.com/en/what-do-we-do/
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Leçons

Le travail de l’UNLIREC montre clairement le potentiel qu’il y a à utiliser les synergies 
manifestes entre les différents instruments de contrôle des armes. La grande majorité des 
efforts de l’UNLIREC pour aider les États à mettre en œuvre le TCA s’associent à des efforts 
similaires, déployés pour d’autres instruments relatifs aux armes de petit calibre. L’UNLIREC 
concentre son attention sur les domaines dans lesquels les instruments se chevauchent 
et ceux dans lesquels ils divergent, afin que les États puissent se conformer du mieux 
possible à tous ces instruments. Cette approche a des répercussions importantes dans des 
régions comme l’Amérique latine, où il est fréquent qu’au sein d’un gouvernement donné, 
une personne unique ou une équipe peu nombreuse soit chargée de veiller à la conformité 
du pays avec une multitude d’instruments relatifs aux armes de petit calibre (par exemple, 
le TCA, le Programme d’action des Nations unies sur les armes légères et de petit calibre, 
l’Instrument international de traçage, les Objectifs de développement durable, ou encore la 
résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations unies).

Une autre leçon capitale à tirer du travail de l’UNLIREC concerne l’importance qu’il y a à 
maintenir une attention équilibrée à la fois sur (1) la prévention de l’entrée sur le territoire 
d’armes illicites, la saisie de ces armes et la prévention de la criminalité et (2) la garantie 
que les cadres politiques et les instruments juridiques en place sont suffisamment robustes 
et efficaces. En d’autres termes, les actions visant à lutter contre le trafic illicite et le 
détournement doivent être conciliées avec les efforts déployés pour assurer la mise en place 
de contrôles et de garanties juridiques appropriés.

Enfin, le travail de l’UNLIREC montre qu’il est essentiel de disposer de ressources stables, 
tant humaines que financières. L’UNLIREC a bénéficié au cours des dernières années d’un 
financement stable qui lui a permis de continuer à élargir son champ d’action pour répondre 
à l’engagement politique des États sur cette question. Cependant, le financement n’est pas 
garanti à l’avenir, et ce problème est aggravé par un rythme rapide de renouvellement du 
personnel affecté au contrôle des armes légères au sein des agences gouvernementales, ce 
qui complique la gestion et le suivi des progrès au fil du temps.

Communauté des Caraïbes (CARICOM)

Contexte

La CARICOM, la Communauté des Caraïbes, a été fondée en 1973 dans le but de réaliser 
l’intégration politique et économique des pays des Caraïbes. Le travail de la CARICOM 
repose sur quatre piliers : intégration économique, coordination de la politique étrangère, 
développement humain et social et sécurité. En 2021, la CARICOM réunit vingt pays – quinze 
États Membres et cinq membres associés5. Tous les pays de la CARICOM, sauf trois, sont des 
États insulaires6.

Outre le Secrétariat de la CARICOM, l’organisme compte quatre organes et instances : 
le Conseil des finances et de la planification, le Conseil des relations extérieures et 
communautaires, le Conseil du développement humain et social et le Conseil de la sécurité 
nationale et de l’application des lois. Enfin, un organisme d’exécution des mesures de 
sécurité et de lutte contre la criminalité pour la Communauté des Caraïbes, CARICOM-
IMPACS, a été créé en 2006. Cet organisme est directement responsable de la recherche, 
de la surveillance, de l’évaluation, de l’analyse, de la préparation de documents et de 

5 Les États Membres de la CARICOM sont Antigua-et-Barbuda, les Bahamas, la Barbade, le Bélize, la Dominique, Grenade, la Guyane, 
Haïti, la Jamaïque, Montserrat, Saint-Christophe-et-Niévès, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, le Suriname, Trinité-et-
Tobago. Les membres associés sont Anguilla, les Bermudes, les îles Vierges britanniques, les îles Caïmans et les îles Turques-et-
Caïques.

6 Les trois exceptions sont le Bélize (Amérique centrale), la Guyane (Amérique du Sud) et le Suriname (Amérique du Sud).
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rapports, ainsi que de l’élaboration et de la mise en œuvre de projets concernant l’agenda 
de la CARICOM en matière de criminalité et de sécurité. CARICOM-IMPACS est la principale 
instance de la CARICOM chargée de travailler avec le TCA et de soutenir son universalisation 
et sa mise en œuvre dans la région.

Ensemble, les vingt pays de la CARICOM et les instances et organes associés visent à 
améliorer le niveau de vie et les conditions de travail dans les Caraïbes, favoriser un 
développement économique soutenu et durable, élargir les relations commerciales et 
économiques avec les États tiers, renforcer la performance des pays de la CARICOM dans 
leurs échanges avec des États tiers, des groupes d’États et d’autres entités, et optimiser la 
coordination des politiques étrangères et économiques des pays de la CARICOM.

Synergies

En 2011, les chefs de gouvernement des pays de la CARICOM ont adopté la Déclaration de 
la CARICOM sur les armes légères et de petit calibre. Outre son caractère d’instrument de 
réglementation du commerce des armes, la Déclaration appelait à l’établissement d’un traité 
mondial sur le commerce des armes, qui allait se concrétiser à peine deux ans plus tard.

La Déclaration de la CARICOM sur les armes légères et de petit calibre traite 
essentiellement du trafic illicite des armes, la région n’étant ni productrice ni exportatrice 
à grande échelle de ces produits. Par conséquent, le document insiste particulièrement 
sur le rôle que doivent jouer les États producteurs d’armes en dehors de la région dans 
la prévention du détournement de leurs armes vers le marché clandestin. En outre, il 
demande aux États de travailler ensemble à l’amélioration de la gestion et de la sécurité 
des stocks d’armes et de munitions.

Cette manifestation précoce de son attachement pour la réglementation du commerce des 
armes se reflète également dans la participation des pays de la CARICOM au TCA. En 2021, 
treize des quinze États Membres de la CARICOM ont adhéré au TCA7.

Une synergie supplémentaire se présente sous la forme des Mesures prioritaires de lutte 
contre le trafic illicite des armes à feu dans les Caraïbes et du Plan d’action pour l’exécution 
durable des mesures prioritaires contre la prolifération illicite des armes à feu et des 
munitions dans les Caraïbes à l’horizon 2030 qui en découle (Plan d’action des Caraïbes sur les 
armes à feu – plus d’informations sur le plan d’action et les activités associées ci-dessous).

La CARICOM a également développé une stratégie en matière de criminalité et de 
sécurité qu’elle compare à des initiatives similaires en Europe et qui prend en compte 
diverses obligations internationales et engagements politiques dans le contexte du 
commerce des armes.

Outre ces documents, la CARICOM travaille en étroite collaboration avec l’Office des Nations 
unies contre la drogue et le crime (ONUDC) pour développer une assistance juridique et 
technique. Par ailleurs, elle collabore étroitement avec l’Organisation des États américains 
(OEA), qui travaille actuellement à l’élaboration d’un instrument préconisant une meilleure 
évaluation des risques avant l’approbation des exportations et des importations d’armes.

7 Si Montserrat, membre de la CARICOM, ne fait pas partie du TCA de manière indépendante, Haïti est le seul pays à n’y avoir pas encore 
adhéré. On notera qu’Haïti a participé à la Septième conférence des États parties au TCA (CEP7) et a réitéré son intérêt pour l’adhésion 
au Traité.
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Activités

Plan d’action de la CARICOM sur les armes à feu

Début 2019, le groupe de travail technique (TWG) sur la lutte contre le trafic illicite d’armes 
légères et de petit calibre dans les Caraïbes de l’Initiative de sécurité du bassin des 
Caraïbes (CBSI), qui rassemble les États de la CARICOM, plus les États-Unis et la République 
dominicaine, s’est réuni à Trinité-et-Tobago8. Le TWG a approuvé trente recommandations, 
les Mesures prioritaires de lutte contre le trafic illicite des armes à feu dans les Caraïbes, 
qui ont ensuite été adoptées par la CARICOM. L’année suivante, l’UNLIREC et CARICOM-
IMPACS ont élaboré conjointement le Plan d’action des Caraïbes sur les armes à feu9 afin 
de consolider et de rendre opérationnels les engagements politiques pris dans le cadre des 
Mesures prioritaires10. Le Centre de documentation d’Europe du Sud-Est sur la lutte contre 
la prolifération des ALPC (SEESAC) du Programme des Nations unies pour le développement 
(PNUD), fort de l’expérience acquise avec la réalisation d’une initiative similaire pour les 
Balkans occidentaux (voir ci-dessous pour en savoir plus sur la feuille de route du SEESAC 
pour les Balkans occidentaux), a contribué son soutien au développement du plan d’action.

Le plan d’action des Caraïbes sur les armes à feu comporte quatre objectifs principaux, 
chacun assorti d’élément concrets : cibles, échéancier, évaluation de base, et assistance et 
coopération internationales11. Ces objectifs sont :

•	 consolider les cadres réglementaires régissant les armes à feu et les munitions,

•	 diminuer la circulation illicite d’armes à feu et de munitions sur le territoire des 
Caraïbes et au-delà,

•	 développer la capacité des forces de l’ordre à lutter contre le trafic, la possession 
illicite et l’utilisation abusive des armes à feu et des munitions, et

•	 pallier de façon systématique les risques de détournement d’armes à feu et de 
munitions des dépôts gouvernementaux et non gouvernementaux12.

En janvier 2021, CARICOM-IMPACS et Small Arms Survey (SAS) ont formalisé dans un 
mémorandum d’entente leurs efforts de coopération pour la mise en œuvre du plan 
d’action des Caraïbes sur les armes à feu. Ce mémorandum d’entente les engage à 
« soutenir les efforts visant à renforcer la capacité des États de la CARICOM à prévenir la 
circulation illicite des armes légères et de petit calibre et à encourager la mise en œuvre 
par les États des engagements pris dans le cadre des instruments internationaux et 
régionaux de contrôle des armes »13.

8 « Factsheet : Caribbean Firearms Roadmap », UNLIREC et CARICOM-IMPACS, 2020. http://unlirec.screativa.com/wp-content/
uploads/2020/11/Info-Sheet-Roadmap-v12.pdf.

9 « Roadmap for Implementing the Caribbean Priority Actions on the Illicit Proliferation of Firearms and Ammunition across the 
Caribbean in a Sustainable Manner by 2030 », UNLIREC et CARICOM-IMPACS, 2020. http://unlirec.screativa.com/wp-content/
uploads/2020/11/Info-Sheet-Roadmap-v12.pdf.

10 « Factsheet : Caribbean Firearms Roadmap », UNLIREC et CARICOM-IMPACS, 2020. http://unlirec.screativa.com/wp-content/
uploads/2020/11/Info-Sheet-Roadmap-v12.pdf.

11 Voir « Roadmap for Implementing the Caribbean Priority Actions on the Illicit Proliferation of Firearms and Ammunition across 
the Caribbean in a Sustainable Manner by 2030 », UNLIREC et CARICOM-IMPACS, 2020. http://unlirec.screativa.com/wp-content/
uploads/2020/11/Info-Sheet-Roadmap-v12.pdf.

12 « Factsheet : Caribbean Firearms Roadmap », UNLIREC et CARICOM-IMPACS, 2020. http://unlirec.screativa.com/wp-content/
uploads/2020/11/Info-Sheet-Roadmap-v12.pdf.

13 Kendol Morgan, « CARICOM-IMPACS and the Small Arms Survey Establish a Memorandum of Understanding to Reduce Gun Violence 
in the Caribbean », CARICOM TODAY, 19 janvier 2021. https://today.caricom.org/2021/01/14/caricom-impacs-and-the-small-arms-survey-
establish-a-memorandum-of-understanding-to-reduce-gun-violence-in-the-caribbean/.

http://unlirec.screativa.com/wp-content/uploads/2020/11/Info-Sheet-Roadmap-v12.pdf
http://unlirec.screativa.com/wp-content/uploads/2020/11/Info-Sheet-Roadmap-v12.pdf
http://unlirec.screativa.com/wp-content/uploads/2020/11/Info-Sheet-Roadmap-v12.pdf
http://unlirec.screativa.com/wp-content/uploads/2020/11/Info-Sheet-Roadmap-v12.pdf
http://unlirec.screativa.com/wp-content/uploads/2020/11/Info-Sheet-Roadmap-v12.pdf
http://unlirec.screativa.com/wp-content/uploads/2020/11/Info-Sheet-Roadmap-v12.pdf
http://unlirec.screativa.com/wp-content/uploads/2020/11/Info-Sheet-Roadmap-v12.pdf
http://unlirec.screativa.com/wp-content/uploads/2020/11/Info-Sheet-Roadmap-v12.pdf
http://unlirec.screativa.com/wp-content/uploads/2020/11/Info-Sheet-Roadmap-v12.pdf
http://unlirec.screativa.com/wp-content/uploads/2020/11/Info-Sheet-Roadmap-v12.pdf
https://today.caricom.org/2021/01/14/caricom-impacs-and-the-small-arms-survey-establish-a-memorandum-of-understanding-to-reduce-gun-violence-in-the-caribbean/
https://today.caricom.org/2021/01/14/caricom-impacs-and-the-small-arms-survey-establish-a-memorandum-of-understanding-to-reduce-gun-violence-in-the-caribbean/


12  |  LES ACTEURS RÉGIONAUX ET LE TRAITÉ SUR LE COMMERCE DES ARMES

AMÉRIQUE LATINE et CARAÏBESAMÉRIQUE LATINE et CARAÏBES

Autres initiatives

Outre l’élaboration et la mise en œuvre du plan d’action des Caraïbes sur les armes à feu, la 
CARICOM est engagée dans différentes autres initiatives visant à soutenir l’universalisation et 
la mise en œuvre du TCA dans la région.

En vue de promouvoir et de soutenir l’adoption de législations nationales pour la mise en 
œuvre du TCA, la CARICOM a élaboré une loi type relative au Traité sur le commerce des 
armes. Cette loi type est rédigée de manière à satisfaire entièrement les prescriptions du 
TCA, et même à les dépasser, tout en tenant compte des circonstances uniques et des 
particularités de la région. La CARICOM continue de collaborer avec les États de la région 
afin d’utiliser efficacement le modèle de loi sur le TCA.

Pour favoriser la mise en œuvre effective du TCA, la CARICOM organise des ateliers de 
formation destinés à renforcer les capacités institutionnelles au niveau national. Ces 
formations comprennent des modules visant à sensibiliser les acteurs et à les informer 
plus avant sur le TCA et ses obligations, ce qui est particulièrement important compte tenu 
de la fréquence de rotation des fonctionnaires d’une administration politique à l’autre. Les 
formations insistent également sur les obligations de déclaration du TCA afin de s’assurer 
que les États respectent leurs obligations découlant de cette fonction essentielle du Traité.

Leçons

L’une des plus grandes leçons à tirer du travail de la CARICOM pour faire avancer 
l’universalisation et la mise en œuvre du TCA a trait à la volonté politique. Comme on le voit à 
plusieurs reprises dans cette étude, les États Membres de la CARICOM sont très attachés au 
contrôle du commerce des armes et à la lutte contre ses effets néfastes dans la région. Cette 
forte volonté politique, malgré les contraintes touchant aux ressources, se traduit par un haut 
niveau d’adhésion des États Membres au TCA, ainsi que par un engagement régional en faveur 
de l’élaboration et de la mise en œuvre d’une stratégie visant à atteindre ses objectifs.

L’exemple de la CARICOM offre également une leçon importante sur la limitation des 
ressources. Malgré leur engagement et leur volonté politique, ainsi qu’une véritable richesse 
en ressources humaines, les États Membres de la CARICOM, qui sont de petits États 
insulaires en développement (PEID), sont confrontés à un manque de ressources financières. 
Face à des impératifs prioritaires divergents, et dotés de maigres budgets, les États Membres 
de la CARICOM doivent faire des choix difficiles.

La CARICOM et ses États Membres tireraient sans doute un bénéfice considérable d’un 
apport financier canalisé directement vers des organismes locaux, établis dans les Caraïbes, 
y compris la CARICOM elle-même. En effet, plutôt que les organismes caribéens eux-
mêmes, ce sont souvent des organismes non gouvernementaux basés en dehors de la 
région qui reçoivent les fonds nécessaires aux activités à mener dans les Caraïbes. De plus, 
les organismes régionaux comme la CARICOM sont souvent eux-mêmes confrontés à des 
contraintes financières, alors qu’ils jouent un rôle capital dans la mise en œuvre de traités 
comme le TCA.
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La prolifération incontrôlée des armes classiques, et surtout des armes légères et de petit 
calibre, a eu un effet catastrophique pour la région Afrique. Depuis 1946, le continent a subi 
101 conflits, le chiffre le plus élevé toutes régions confondues14. Une étude du PRIO (Institut 
de recherche pour la paix d’Oslo) a révélé qu’entre 2018 et 2019, le nombre total de conflits 
dans lequel un État est impliqué est passé de 21 à 25, avec 11 guerres civiles et 14 guerres 
civiles internationalisées15. On observe une augmentation encore plus marquée pour les 
conflits entre acteurs non étatiques, de 24 en 2011 à 50 en 201716. L’essor des organisations 
terroristes dans la région, notamment l’État islamique, Al-Shabaab et Boko Haram, est un 
des principaux moteurs de ces augmentations.

Les pays africains ne sont ni de grands producteurs, ni de grands importateurs d’armes. 
Entre 2010 et 2014, l’Afrique n’a reçu que 9 % des exportations mondiales d’armes, soit la 
proportion la plus modeste de toutes les régions importatrices17. Sa part des exportations 
mondiales est même descendue à 7,2 % entre 2015 et 201918. Pourtant, on estime que 100 
millions d’armes de petit calibre circulent en Afrique19 notamment en Afrique occidentale et 
dans la Corne de l’Afrique.

Malgré des importations, des exportations et une production d’armes limitées, les niveaux 
de violence armée et de détournement restent obstinément élevés. Associée à la rareté 
des ressources, cette réalité entraîne des difficultés uniques sur l’ensemble du continent 

14 Sur la même période, on compte 77 conflits étatiques en Asie, 48 en Europe, 38 au Moyen-Orient et 26 pour les Amériques. Pour 
plus d’informations, voir : Ingrid Vik Bakken et Siri Aas Rustad, « Conflict Trends in Africa, 1989–2017 », PRIO, juin 2018. https://reliefweb.
int/sites/reliefweb.int/files/resources/Conflict%20Trends%20in%20Africa%2C%201946%E2%80%932017%2C%20Conflict%20Trends%20
Report.pdf.

15 Ibid.

16 Ingrid Vik Bakken et Siri Aas Rustad, « Conflict Trends in Africa, 1989–2017 », PRIO, juin 2018. https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/
files/resources/Conflict%20Trends%20in%20Africa%2C%201946%E2%80%932017%2C%20Conflict%20Trends%20Report.pdf.

17 Pieter D. Wezeman et Siemon T. Wezeman, « Trends In International Arms Transfers, 2014 », SIPRI, mars 2015. https://www.sipri.org/
sites/default/files/files/FS/SIPRIFS1503.pdf.

18 Pieter D. Wezeman, Aude Fleurant, Alexandra Kuimova, Diego Lopes Da Silva, Nan Tian et Siemon T. Wezeman. « Trends In 
International Arms Transfers, 2019 », SIPRI, March 2020. https://www.sipri.org/sites/default/files/2020-03/fs_2003_at_2019.pdf.

19 Adesoji Adeniyi, « The Human Cost of Uncontrolled Arms in Africa : Cross-national research on seven African countries », OXFAM, 
mars 2017. https://www-cdn.oxfam.org/s3fs-public/file_attachments/rr-human-cost-uncontrolled-arms-africa-080317-en.pdf.

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Conflict%20Trends%20in%20Africa%2C%201946%E2%80%932017%2C%20Conflict%20Trends%20Report.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Conflict%20Trends%20in%20Africa%2C%201946%E2%80%932017%2C%20Conflict%20Trends%20Report.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Conflict%20Trends%20in%20Africa%2C%201946%E2%80%932017%2C%20Conflict%20Trends%20Report.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Conflict%20Trends%20in%20Africa%2C%201946%E2%80%932017%2C%20Conflict%20Trends%20Report.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Conflict%20Trends%20in%20Africa%2C%201946%E2%80%932017%2C%20Conflict%20Trends%20Report.pdf
https://www.sipri.org/sites/default/files/files/FS/SIPRIFS1503.pdf
https://www.sipri.org/sites/default/files/files/FS/SIPRIFS1503.pdf
https://www.sipri.org/sites/default/files/2020-03/fs_2003_at_2019.pdf
https://www-cdn.oxfam.org/s3fs-public/file_attachments/rr-human-cost-uncontrolled-arms-africa-080317-en.pdf
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pour susciter la prise de conscience et faire naître la volonté politique nécessaire pour 
adhérer au Traité sur le commerce des armes et travailler à sa mise en œuvre. Néanmoins, 
les organismes régionaux africains ont obtenu des résultats appréciables et sont parvenus à 
abaisser les barrières à l’entrée tant pour le Traité lui-même que pour les États de la région 
désireux d’y adhérer.

Centre régional des Nations Unies pour la paix et le 
désarmement en Afrique (UNREC)

Contexte

Le Centre régional des Nations Unies pour la paix et le désarmement en Afrique (UNREC), sis 
à Lomé, au Togo, a été établi en 1986. L’UNREC, qui fait partie du service de désarmement 
régional du Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies (ODA), fournit un soutien 
tangible aux initiatives en faveur de la paix, du contrôle des armes et du désarmement 
déployées dans la région africaine20. Sa principale fonction consiste à soutenir les États 
Membres dans leurs efforts de mise en œuvre des décisions, instruments et engagements 
internationaux dans le domaine du désarmement et de la non-prolifération aux niveaux 
national, sous-régional et régional. Le centre régional articule son travail autour de quatre 
champs thématiques : les armes légères et de petit calibre, les armes classiques, les armes 
de destruction massive, et la réforme du secteur de la sécurité.

Activités

Vu l’ampleur de son mandat, ainsi que la nature et la variété des problèmes de sécurité 
en Afrique, l’UNREC soutient l’universalisation et la mise en œuvre de tous les principaux 
instruments et initiatives de désarmement et de contrôle des armes, notamment le 
Programme d’action des Nations Unies sur les armes légères et de petit calibre (PdA), la 
Résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations unies et l’Instrument international 
de traçage, ainsi que les directives normatives et techniques, notamment les Normes 
internationales sur le contrôle des armes légères (ISACS) et les Directives techniques 
internationales sur les munitions (DTIM). Bien que cela ne soit pas explicitement mentionné, 
le centre régional travaille également à l’universalisation et la mise en œuvre de plusieurs 
autres instruments internationaux et régionaux, notamment le Protocole contre la fabrication 
et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions (Protocole sur les 
armes à feu), la Convention sur certaines armes classiques de l’ONU, la résolution 1540 du 
Conseil de sécurité des Nations Unies et le Traité sur le commerce des armes (TCA).

L’UNREC assiste les États Membres dans leurs actions visant « à restreindre le trafic 
illicite et la prolifération des armes, à renforcer le contrôle gouvernemental sur les stocks 
nationaux et à œuvrer pour le maintien de la paix, la sécurité et la stabilité nationale 
et régionale »21. Dans ce contexte, l’UNREC dirige des activités, conduit des séminaires, 
organise des conférences et dispense des formations sur le renforcement des capacités. Il 
intervient aux niveaux régional et national pour encourager l’adhésion aux réglementations 
internationales sur le contrôle des armes, y compris le TCA. Connaissant l’importance du 
TCA pour sa mission, l’UNREC entreprend également des actions spécifiquement centrées 
sur son universalisation et sa mise en œuvre.

20 Centre régional des Nations Unies pour la paix et le désarmement en Afrique (UNREC), « Project Proposals : Qui nous sommes », 
UNREC, 2021. https ://www.unrec.org/default/index.php/fr/a-propos-de-l-unrec/qui-sommes-nous.

21 Centre régional des Nations Unies pour la paix et le désarmement en Afrique (UNREC), « Ce que nous faisons », UNREC, 2021. 
 https ://www.unrec.org/default/index.php/fr/ce-que-nous-faisons/vue-d-ensemble.

https://www.unrec.org/default/index.php/en/about-unrec/who-we-are
https://www.unrec.org/default/index.php/en/about-unrec/who-we-are
https://www.unrec.org/default/index.php/en/about-unrec/who-we-are
https://www.unrec.org/default/index.php/en/what-we-do/overview
https://www.unrec.org/default/index.php/en/what-we-do/overview
https://www.unrec.org/default/index.php/en/what-we-do/overview
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En outre, dans la mesure du possible, l’UNREC associe le TCA et ses obligations à ses autres 
projets, notamment aux efforts visant à encourager les États africains à faire évoluer leurs 
législations nationales pour assurer une conformité absolue avec l’arsenal des instruments 
internationaux et régionaux. Par exemple, lorsqu’un pays dispose d’une commission nationale 
sur les armes légères et de petit calibre bien établie, l’UNREC encourage les parties 
prenantes à élargir son mandat pour y incorporer la mise en œuvre du TCA. De même, dans 
les pays où plusieurs départements et agences gouvernementales sont impliqués dans le 
contrôle des transferts d’armes, l’UNREC facilite le développement de processus de décision 
clairement définis sur les transferts d’armes et contribue à la mise en place de systèmes de 
contrôle national exhaustifs, conformément aux obligations formulées à l’article 5 du TCA et 
dans d’autres instruments internationaux et régionaux pertinents.

Leçons

Les partenariats et la coopération étroite avec d’autres organismes sont essentiels 
pour garantir le caractère exhaustif et le rayonnement des activités de l’UNREC. Par son 
travail avec les organismes de la société civile internationale, les instituts de recherche 
et les autres partenaires clés du domaine, notamment le Secrétariat du TCA et le Projet 
de sensibilisation au TCA de l’Union Européenne, l’UNREC facilite la collaboration, évite 
le chevauchement des efforts et garantit le partage des bonnes pratiques à travers 
les différents projets et initiatives. La coopération de l’UNREC avec les organismes 
d’intégration régionale, notamment la Communauté économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), la Communauté économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC) et 
l’Union africaine (UA), permet aux États de développer des stratégies régionales et sous-
régionales communes pour la prévention et l’éradication du trafic et du détournement 
d’armes et de munitions.

Les projets et les priorités de l’UNREC sont déterminés par les demandes d’assistance 
reçues des États africains. Toutefois, l’UNREC et les autres organismes régionaux inclus dans 
cette étude font face à un obstacle de taille, à savoir la méconnaissance, dans certains pays, 
du large éventail d’assistance et de soutien dont ils disposent. Une meilleure sensibilisation 
à ses activités devrait donc constituer une priorité dans les années à venir. Cela permettra 
de cibler l’expertise et l’assistance de l’UNREC sur les États qui en ont le plus besoin.

La méconnaissance des services de l’UNREC est exacerbée par un autre problème de taille, 
qui est le manque de ressources humaines. L’UNREC est chargé d’assister 54 États Membres 
sur une série de questions relatives au désarmement et au contrôle des armes. Ce très vaste 
territoire limite sa capacité à participer à tous les projets et activités pertinents organisés 
par d’autres acteurs en Afrique, une situation qui à son tour limite ses opportunités de faire 
connaître son mandat et son expertise.

Communauté économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO)

Contexte

Créée en 1975, la CEDEAO est investie de la mission de promouvoir l’intégration économique 
des 15 pays qui la constituent22 dans tous les domaines d’activité. Elle a pour vision de 
créer un espace sans frontières qui permette à sa population de jouir de la libre circulation, 
d’avoir accès à des systèmes d’éducation et de santé efficaces et de participer à l’activité 
économique et commerciale tout en vivant dans la dignité, la paix et la sécurité.

22  Les États Membres de la CEDEAO sont le Bénin, le Burkina Faso, le Cap-Vert, la Côte d’Ivoire, la Gambie, le Ghana, la Guinée, la 
Guinée-Bissau, le Liberia, le Mali, le Niger, le Nigeria, la Sierra Leone, le Sénégal et le Togo.
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Depuis plusieurs décennies, la prolifération des armes dans la sous-région constitue une 
menace pour la paix et la sécurité, comme en témoignent l’augmentation de la criminalité 
transfrontalière et des conflits armés dans des pays comme le Liberia, la Sierra Leone, 
la Guinée-Bissau et la Côte d’Ivoire. Ce phénomène a conduit les États Membres de la 
CEDEAO à déclarer en 1998 un moratoire sur l’importation, l’exportation et la fabrication des 
armes légères et de petit calibre. Pour renforcer les contrôles sur les armes légères et de 
petit calibre dans la région, le 14 juin 2006, les États Membres de la CEDEAO ont remplacé 
le moratoire de 1998 par la Convention de la CEDEAO sur les armes légères et de petit 
calibre, leurs munitions et autres matériels connexes (Convention de la CEDEAO), qui est 
juridiquement contraignante23. La Convention est entrée en vigueur le 29 septembre 2009. 
Elle interdit tous les transferts internationaux d’armes légères au sein de la sous-région, sauf 
dérogation, impose des contrôles stricts sur la fabrication des ALPC et définit des mesures 
visant à favoriser la transparence et l’échange d’informations entre les États Membres24.

Cet engagement en faveur du contrôle international et régional des transferts d’armes s’est 
manifesté lors des négociations du Traité sur le commerce des armes25, durant lesquelles la 
CEDEAO a joué un rôle déterminant en encourageant ses États Membres à participer aux deux 
conférences diplomatiques de 2012 et 2013. La Commission de la CEDEAO a développé une 
approche coordonnée du TCA pour permettre à ses États Membres d’exprimer efficacement 
les intérêts et les besoins de la région de la CEDEAO lors des négociations. Elle s’est en outre 
efforcée de tenir ses États Membres informés de l’évolution du processus, notamment en leur 
fournissant des informations techniques grâce auxquelles ils étaient à même de prendre des 
décisions en connaissance de cause et de participer pleinement aux négociations.

Après l’ouverture du TCA à la signature le 3 juin 2013, la CEDEAO a continué de jouer un rôle 
crucial en poussant ses États Membres à y adhérer et en leur apportant un soutien actif. À 
ce jour, sur les 15 États Membres de la CEDEAO, 14 sont des États Parties au TCA. La Gambie, 
seul pays de l’Organisation à n’y avoir pas encore adhéré, vient d’annoncer son intention de se 
joindre prochainement au Traité lors de la Septième Conférence des États Parties, en 202126.

Synergies

La Convention de la CEDEAO et le TCA présentent plus de 10 points communs. Par leur 
champ d’application, ils couvrent tous deux les transferts d’ALPC, y compris l’importation, 
l’exportation, le transit, le transbordement et le courtage. Ils imposent tous deux aux États 
de mettre en place un système national de contrôle des transferts et définissent tous deux 
des critères d’interdiction et de contrôle des transferts précis, qui doivent être pris en 
compte par les États lors de l’examen d’une demande de transfert27.

23 « Synergies And Complementarities Between The Arms Trade Treaty, The ECOWAS Convention On SALW, The UNPOA And Other 
Related Instruments », Centre régional des Nations Unies pour la paix et le désarmement en Afrique, avril 2016. https://www.un.org/
disarmament/wp-content/uploads/2016/12/Synergies-and-Complementarities_ATT-and-ECOWAS-Convention.pdf.

24 « Convention de la CEDEAO sur les armes légères et de petit calibre, leurs munitions et autres matériels connexes », CEDEAO, 14 juin 
2006. https://www.unrec.org/docs/harm/ECOWAS/Convention%20de%20la%20CEDEAO%20sur%20les%20armes%20legeres%20et%20
de%20petit%20calibre.pdf.

25 « Position commune de la CEDEAO sur le Traité sur le commerce des armes », Commission de la CEDEAO, décembre 2010.
https://www.unrec.org/docs/ATT/positions/Position%20Commune%20CEDEAO.pdf.

26 S.E. M. Sheik Omar, “7th Conference Of States Parties To The Arms Trade Treaty, Statement by H.E. Mr. Sheik Omar FAYE, Minister of 
Defence, Republic of the Gambia.” Genève, 30 août 2021. https://thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/2.%20Gambia%20CSP7%20
Opening%20Session%20H_E_%20Mr_%20Sheik%20Omar%20FAYE%20Mins.%20of%20Defence/2.%20Gambia%20CSP7%20Opening%20
Session%20H_E_%20Mr_%20Sheik%20Omar%20FAYE%20Mins.%20of%20Defence.pdf.

27 « Synergies And Complementarities Between The Arms Trade Treaty, The ECOWAS Convention On SALW, The UNPOA And Other 
Related Instruments », Centre régional des Nations Unies pour la paix et le désarmement en Afrique, avril 2016. https://www.un.org/
disarmament/wp-content/uploads/2016/12/Synergies-and-Complementarities_ATT-and-ECOWAS-Convention.pdf.

https://www.un.org/disarmament/wp-content/uploads/2016/12/Synergies-and-Complementarities_ATT-and-ECOWAS-Convention.pdf
https://www.un.org/disarmament/wp-content/uploads/2016/12/Synergies-and-Complementarities_ATT-and-ECOWAS-Convention.pdf
https://www.sipri.org/sites/default/files/research/disarmament/dualuse/pdf-archive-att/pdfs/ecowas-convention-on-small-arms-and-light-weapons-their-ammunition-and-other-related-materials.pdf
https://www.sipri.org/sites/default/files/research/disarmament/dualuse/pdf-archive-att/pdfs/ecowas-convention-on-small-arms-and-light-weapons-their-ammunition-and-other-related-materials.pdf
https://www.unrec.org/docs/ATT/positions/Position%20Commune%20CEDEAO.pdf
https://thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/2.%20Gambia%20CSP7%20Opening%20Session%20H_E_%20Mr_%20Sheik%20Omar%20FAYE%20Mins.%20of%20Defence/2.%20Gambia%20CSP7%20Opening%20Session%20H_E_%20Mr_%20Sheik%20Omar%20FAYE%20Mins.%20of%20Defence.pdf
https://thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/2.%20Gambia%20CSP7%20Opening%20Session%20H_E_%20Mr_%20Sheik%20Omar%20FAYE%20Mins.%20of%20Defence/2.%20Gambia%20CSP7%20Opening%20Session%20H_E_%20Mr_%20Sheik%20Omar%20FAYE%20Mins.%20of%20Defence.pdf
https://thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/2.%20Gambia%20CSP7%20Opening%20Session%20H_E_%20Mr_%20Sheik%20Omar%20FAYE%20Mins.%20of%20Defence/2.%20Gambia%20CSP7%20Opening%20Session%20H_E_%20Mr_%20Sheik%20Omar%20FAYE%20Mins.%20of%20Defence.pdf
https://thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/2.%20Gambia%20CSP7%20Opening%20Session%20H_E_%20Mr_%20Sheik%20Omar%20FAYE%20Mins.%20of%20Defence/2.%20Gambia%20CSP7%20Opening%20Session%20H_E_%20Mr_%20Sheik%20Omar%20FAYE%20Mins.%20of%20Defence.pdf
https://thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/2.%20Gambia%20CSP7%20Opening%20Session%20H_E_%20Mr_%20Sheik%20Omar%20FAYE%20Mins.%20of%20Defence/2.%20Gambia%20CSP7%20Opening%20Session%20H_E_%20Mr_%20Sheik%20Omar%20FAYE%20Mins.%20of%20Defence.pdf
https://www.un.org/disarmament/wp-content/uploads/2016/12/Synergies-and-Complementarities_ATT-and-ECOWAS-Convention.pdf
https://www.un.org/disarmament/wp-content/uploads/2016/12/Synergies-and-Complementarities_ATT-and-ECOWAS-Convention.pdf
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En examinant de près les deux instruments, on s’aperçoit que leurs points communs 
recèlent des différences ténues qui servent à renforcer leur mise en œuvre collective 
et à garantir que les initiatives nationales visant à prévenir le commerce illicite et le 
détournement des armes légères sont exhaustives. Par exemple, la Convention de la 
CEDAO et le TCA comportent tous deux des dispositions relatives aux interdictions, mais 
ces dispositions ne se recoupent que partiellement. Ainsi, les transferts en infraction 
aux embargos sur les armes décrétés par les Nations unies sont proscrits dans les deux 
documents, mais la Convention de la CEDEAO exclut aussi tous les transferts d’armes 
légères et de petit calibre et leur fabrication, sauf pour les besoins de la défense et de la 
sécurité nationales et les opérations de maintien de la paix28.

De même, s’agissant des risques associés aux exportations d’armes, la Convention de la 
CEDEAO et le TCA utilisent un langage différent pour décrire la nature des risques et le 
niveau suffisant pour déclencher le refus de la licence d’exportation. Ainsi, la Convention 
de la CEDEAO examine si les armes sont « destinées » à être utilisées pour certaines fins 
nuisibles et demande aux États de déterminer s’il existe une probabilité de détournement. 
Le TCA, quant à lui, demande s’il existe un « risque prépondérant » de certains préjudices et 
impose aux États dans une clause séparée de s’attacher à d’empêcher les détournements en 
pesant le risque qu’une exportation soit détournée.

L’établissement de rapports constitue un pilier majeur tant du TCA que de la Convention de 
la CEDEAO. Toutefois, alors que le TCA n’impose aux États Parties qu’un seul rapport initial 
sur la mise en œuvre du Traité, suivi de rapports annuels concernant uniquement leurs 
activités de transfert d’armes29, la Convention de la CEDEAO requiert de ses États Membres 
des rapports annuels qui couvrent tant les activités liées aux armes légères et de petit 
calibre que le processus de mise en œuvre de la convention30. Les obligations en matière de 
rapports annuels sur les transferts d’armes diffèrent également dans les deux instruments. 
Les États Parties au TCA doivent soumettre au secrétariat du TCA un rapport annuel sur 
les exportations et importations autorisées ou effectives d’armes classiques31. Les États 
Membres de la CEDEAO sont, quant à eux, tenus en outre de déclarer chaque année leurs 
propres commandes et achats à la Commission32.

Une autre différence clé entre le TCA et la Convention de la CEDEAO tient au pouvoir 
d’exécution. Le TCA ne contient aucune mesure d’exécution et repose essentiellement sur 
les instances nationales pour le contrôle de la mise en œuvre et du respect du TCA. La 
Convention de la CEDEAO est dotée de mécanismes d’application beaucoup plus rigoureux, 
puisqu’elle érige en infraction la possession et l’utilisation illicites d’armes légères et de 
petit calibre33, ainsi que toute conduite contrevenant aux dispositions de la Convention ou à 
quelque embargo sur les armes imposé par la communauté internationale34.

28 Convention de la CEDEAO sur les armes légères et de petit calibre, leurs munitions et autres matériels connexes, article 3. https://
www.sipri.org/sites/default/files/research/disarmament/dualuse/pdf-archive-att/pdfs/ecowas-convention-on-small-arms-and-light-
weapons-their-ammunition-and-other-related-materials.pdf.

29 Traité sur le commerce des armes, article 13.1, https://unoda-web.s3.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Français1.pdf.

30 Convention de la CEDEAO sur les armes légères et de petit calibre, leurs munitions et autres matériels connexes, article 28.4. https://
www.sipri.org/sites/default/files/research/disarmament/dualuse/pdf-archive-att/pdfs/ecowas-convention-on-small-arms-and-light-
weapons-their-ammunition-and-other-related-materials.pdf.

31 Traité sur le commerce des armes, article 13.3, https://unoda-web.s3.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Français1.pdf.

32 Convention de la CEDEAO sur les armes légères et de petit calibre, leurs munitions et autres matériels connexes, article 10.3. 
https://www.sipri.org/sites/default/files/research/disarmament/dualuse/pdf-archive-att/pdfs/ecowas-convention-on-small-arms-and-
light-weapons-their-ammunition-and-other-related-materials.pdf.

33 Convention de la CEDEAO sur les armes légères et de petit calibre, leurs munitions et autres matériels connexes, article 14.7. https://
www.sipri.org/sites/default/files/research/disarmament/dualuse/pdf-archive-att/pdfs/ecowas-convention-on-small-arms-and-light-
weapons-their-ammunition-and-other-related-materials.pdf.

34 Convention de la CEDEAO sur les armes légères et de petit calibre, leurs munitions et autres matériels connexes, article 21.2.  
https://www.sipri.org/sites/default/files/research/disarmament/dualuse/pdf-archive-att/pdfs/ecowas-convention-on-small-arms-and-
light-weapons-their-ammunition-and-other-related-materials.pdf.

https://www.sipri.org/sites/default/files/research/disarmament/dualuse/pdf-archive-att/pdfs/ecowas-convention-on-small-arms-and-light-weapons-their-ammunition-and-other-related-materials.pdf
https://www.sipri.org/sites/default/files/research/disarmament/dualuse/pdf-archive-att/pdfs/ecowas-convention-on-small-arms-and-light-weapons-their-ammunition-and-other-related-materials.pdf
https://www.sipri.org/sites/default/files/research/disarmament/dualuse/pdf-archive-att/pdfs/ecowas-convention-on-small-arms-and-light-weapons-their-ammunition-and-other-related-materials.pdf
https://unoda-web.s3.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Français1.pdf
https://www.sipri.org/sites/default/files/research/disarmament/dualuse/pdf-archive-att/pdfs/ecowas-convention-on-small-arms-and-light-weapons-their-ammunition-and-other-related-materials.pdf
https://www.sipri.org/sites/default/files/research/disarmament/dualuse/pdf-archive-att/pdfs/ecowas-convention-on-small-arms-and-light-weapons-their-ammunition-and-other-related-materials.pdf
https://www.sipri.org/sites/default/files/research/disarmament/dualuse/pdf-archive-att/pdfs/ecowas-convention-on-small-arms-and-light-weapons-their-ammunition-and-other-related-materials.pdf
ttps://unoda-web.s3.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Français1.pdf
https://www.sipri.org/sites/default/files/research/disarmament/dualuse/pdf-archive-att/pdfs/ecowas-convention-on-small-arms-and-light-weapons-their-ammunition-and-other-related-materials.pdf
https://www.sipri.org/sites/default/files/research/disarmament/dualuse/pdf-archive-att/pdfs/ecowas-convention-on-small-arms-and-light-weapons-their-ammunition-and-other-related-materials.pdf
https://www.sipri.org/sites/default/files/research/disarmament/dualuse/pdf-archive-att/pdfs/ecowas-convention-on-small-arms-and-light-weapons-their-ammunition-and-other-related-materials.pdf
https://www.sipri.org/sites/default/files/research/disarmament/dualuse/pdf-archive-att/pdfs/ecowas-convention-on-small-arms-and-light-weapons-their-ammunition-and-other-related-materials.pdf
https://www.sipri.org/sites/default/files/research/disarmament/dualuse/pdf-archive-att/pdfs/ecowas-convention-on-small-arms-and-light-weapons-their-ammunition-and-other-related-materials.pdf
https://www.sipri.org/sites/default/files/research/disarmament/dualuse/pdf-archive-att/pdfs/ecowas-convention-on-small-arms-and-light-weapons-their-ammunition-and-other-related-materials.pdf
https://www.sipri.org/sites/default/files/research/disarmament/dualuse/pdf-archive-att/pdfs/ecowas-convention-on-small-arms-and-light-weapons-their-ammunition-and-other-related-materials.pdf
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Activités

Compte tenu des synergies et des complémentarités considérables entre ces deux 
textes, les efforts de mise en œuvre de la Convention déployés par la Commission de la 
CEDEAO contribuent directement à la mise en œuvre du TCA. En effet, la Commission de 
la CEDEAO développe des ressources et accompagne les organes législatifs de ses États 
Membres dans leur travail d’harmonisation des législations nationales et des directives 
gouvernementales sur le contrôle des armes légères avec les instruments internationaux 
et régionaux, dont le TCA. Par exemple, cette année, la Direction du maintien de la paix 
et de la sécurité régionale (DPKRS) de la Commission de la CEDEAO a orchestré un 
atelier d’experts gouvernementaux pour approfondir les directives d’harmonisation de la 
Convention et du TCA dans la sous-région35.

Plusieurs des axes thématiques de la Conférence des États Parties au TCA ont également 
permis d’établir des liens entre la mise en œuvre du TCA et d’autres initiatives d’une part, 
et des problématiques importantes pour les États Membres de la CEDEAO, notamment les 
Objectifs de développement durable, les questions de genre et la violence sexiste, et la 
sécurité des stocks d’armes. La mise en exergue de ces thèmes dans le contexte du TCA 
tend à renforcer la relation entre le TCA et les efforts de la Commission de la CEDEAO pour 
résoudre ces problèmes, ainsi que d’autres découlant également des armes légères et de 
petit calibre. Par exemple, les ateliers de formation régionaux et nationaux sur la sécurité 
physique et la gestion des stocks (PSSM), qui tiennent une place importante dans les 
activités récentes de la Commission de la CEDEAO, permettent aux États Parties au TCA en 
Afrique occidentale de progresser concrètement vers les recommandations adoptées en 2021 
par la Septième Conférence des États Parties sous la présidence de la Sierra Leone.

Leçons

Une longue tradition d’action collective contre la prolifération et le mauvais usage des armes 
en Afrique, notamment des armes de petit calibre, a préparé le terrain pour le soutien et 
la mobilisation en faveur du TCA. Le travail assidu de la CEDEAO pour faciliter cette action 
collective s’est transposé du contexte régional à celui du TCA.

Comme les Caraïbes, l’Afrique occidentale a bénéficié des interactions et des 
chevauchements entre le TCA et son propre instrument régional, qui lui était antérieur. 
La région a vu se propager rapidement la ratification et l’adhésion au TCA, dans une large 
mesure dû au fait que le TCA et la Convention de la CEDEAO sur les armes légères et de 
petit calibre abordent les mêmes thèmes de manière complémentaire.

Enfin, l’Afrique occidentale a clairement bénéficié des efforts concertés de la Commission 
de la CEDEAO en matière de contrôle des armes de petit calibre, notamment ceux dirigés 
vers la négociation et l’universalisation du TCA. Aussi bien pendant les négociations qu’après 
l’adoption du Traité, la CEDEAO a œuvré efficacement pour répondre aux enjeux spécifiques 
à l’Afrique occidentale concernant la régulation du commerce des armes, restant attentive 
aux priorités politiques, aux limitations techniques et de capacité, et à la réticence générale 
à assumer de nouvelles obligations dans ce domaine.

35 « Lutte contre les armes légères : La CEDEAO harmonise ses textes avec le support de la GIZ et de l’Union Européenne (EU) », 
MarketScreener, 9 septembre 2021. Version française de l’article : https://www.ecowas.int/lutte-contre-les-armes-legeres-la-cedeao-
harmonise-ses-textes-avec-le-sup-port-de-la-giz-et-de-lunion-europeenne-eu/ ?lang=fr.

https://www.ecowas.int/lutte-contre-les-armes-legeres-la-cedeao-harmonise-ses-textes-avec-le-sup-port-de-la-giz-et-de-lunion-europeenne-eu/ ?lang=fr
https://www.ecowas.int/lutte-contre-les-armes-legeres-la-cedeao-harmonise-ses-textes-avec-le-sup-port-de-la-giz-et-de-lunion-europeenne-eu/ ?lang=fr
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Communauté de développement de l’Afrique australe 
(SADC)

Contexte

La Communauté de développement de l’Afrique australe, dont le siège se trouve à Gaborone, 
au Botswana, vise à renforcer la coopération et l’intégration régionales dans les domaines 
socio-économique, politique et de la sécurité entre ses 16 pays36. Créée en 1980, la SADC 
définit les paramètres des politiques à mener dans la sous-région sur toute une série de 
questions, dont le contrôle des armes.

Devant l’ampleur que commençait à prendre la prolifération illicite des armes légères dans 
la sous-région à la fin des années 1990, les États d’Afrique australe se sont concertés pour 
développer plusieurs approches complémentaires, y compris l’adoption d’une politique 
régionale de contrôle des armes légères et de petit calibre. L’Organisation de coopération 
des chefs de police régionaux d’Afrique australe (SARPCCO), la principale force de prévention 
de la criminalité transfrontalière du Sud de l’Afrique, a été chargée de mettre en œuvre 
toutes les mesures de contrôle des armes légères décidées par la SADC, notamment le 
Protocole sur le contrôle des armes à feu, des munitions et du matériel connexe de 2001 
(Protocole de la SADC sur les armes à feu)37.

Synergies

Comme le TCA, le Protocole de la SADC sur les armes à feu a pour objectif la prévention et 
l’éradication du commerce illicite des armes, des munitions et autres matériels connexes, ainsi 
que la promotion de la coopération entre les États. Le Protocole comprend également des 
dispositions relatives à la prévention de la fabrication illicite de ces articles en Afrique australe.

Selon sa définition à l’article 1, il s’applique aux « armes à feu », un terme qui, dans le 
Traité, fait référence à la plupart des armes légères et de petit calibre38. Comme le TCA, 
le Protocole comprend aussi des dispositions relatives aux munitions et aux pièces 
et composants. Quant à son champ d’application, le Protocole entend réglementer la 
possession et l’utilisation, la fabrication, l’importation, l’exportation, le transit et le courtage 
des armes à feu.

Dans certains domaines, le Protocole de la SADC sur les armes à feu fournit aux États 
Parties des directives de mise en œuvre plus concrètes, notamment en ce qui concerne 
la détection et la répression des infractions, ainsi que la réglementation du transit et du 
transbordement39.

En août 2020, le Protocole de la SADC a été révisé pour intégrer les nouveaux traités, 
initiatives et accords régionaux et internationaux en matière de désarmement et de contrôle 
des armes, dont le Traité sur le commerce des armes40. En élargissant ainsi son cadre, il 
contribuera vraisemblablement à l’universalisation et à la mise en œuvre du TCA dans la 
sous-région.

36 Angola, Botswana, Comores, République démocratique du Congo, Eswatini, Lesotho, Madagascar. Malawi, Maurice, Mozambique, 
Namibie, Seychelles, Afrique du Sud, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe.

37 https://www.sadc.int/themes/politics-defence-security/police-sarpcco/#:~:text=The%20Southern%20African%20Regional%20
Police%20Chiefs%20Co%2Doperation%20organisme%20(SARPCCO,benchmark%20for%20international%20police%20cooperation.

38 La définition des « armes à feu » dans le Protocole de la SADC s’appuie sur la définition établie par le Protocole contre la fabrication 
et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée. https://www.unodc.org/documents/treaties/UNTOC/Publications/A-RES%2055-255/55r255f.pdf.

39 Protocole de la SADC sur le contrôle des armes à feu, des munitions et du matériel connexe.

40 « SADC strengthens strategy to silence the guns », ISSA Africa, 25 novembre 2020. https://issafrica.org/impact/sadc-strengthens-
strategy-to-silence-the-guns.

https://www.unodc.org/documents/treaties/UNTOC/Publications/A-RES%2055-255/55r255f.pdf
https://issafrica.org/impact/sadc-strengthens-strategy-to-silence-the-guns
https://issafrica.org/impact/sadc-strengthens-strategy-to-silence-the-guns
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Leçons

Depuis l’adoption du Protocole de la SADC, la SARPCCO s’est engagée dans un certain 
nombre d’activités et d’efforts pour en soutenir la mise en œuvre. Ces efforts portent 
essentiellement sur l’harmonisation de la législation entre les États Membres de la SADC 
par la diffusion d’une loi type sur les armes à feu élaborée par la SARPCCO, la création 
de procédures opérationnelles standard dans le cadre du Protocole de la SADC et le 
développement de formations et d’ateliers nationaux et régionaux41. Un bon nombre de 
ces efforts soutiennent directement la mise en œuvre des dispositions principales du TCA, 
facilitant l’échange d’informations, dispensant des formations sur la tenue de registres et 
informant les parties prenantes sur le courtage des armes.

Cependant, contrairement à la situation de la CEDEAO ou d’autres organismes régionaux 
d’Afrique, on ne trouve que très peu de ressources accessibles au public qui font connaître 
les initiatives de soutien à la mise en œuvre du Protocole de la SADC, et encore moins qui 
détaillent comment ces initiatives complètent les instruments internationaux de contrôle 
des armes. Ce manque de visibilité a limité la notoriété et la reconnaissance des synergies 
entre le Protocole de la SADC sur les armes à feu et le TCA au sein de la communauté au 
sens large, avec le risque de voir les États de la SADC moins investis dans le processus du 
TCA. Par exemple, seuls 9 des 16 États Membres de la SADC ont adhéré au TCA à ce jour42.

Comme c’est le cas pour l’UNREC et les autres organismes de la région, il est probable que 
la SARPCCO et le secrétariat de la SADC sont handicapés par un manque de ressources 
humaines qui les empêche de participer pleinement au processus du TCA. Faute de pouvoir 
sensibiliser les partenaires du TCA à ses initiatives, un éventuel soutien financier des 
donateurs internationaux pourrait rester hors de portée.

41 « Armes légères et de petit calibre », SARPCCO, 2019. https://sarpcco.com/small-arms-and-light-weapons/.

42 Botswana, Lesotho, Madagascar, Maurice, Mozambique, Namibie, Seychelles, Afrique du Sud et Zambie.

https://sarpcco.com/small-arms-and-light-weapons/
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La région Asie-Pacifique est vaste et diversifiée : constituée de cinq sous-régions distinctes 
(Asie centrale, Asie du Sud, Asie du Sud-Est, Asie du Nord-Est et Pacifique), elle regroupe 
des pays à divers stades de développement, et on y parle une multitude de langues. Bien 
que le trafic illicite d’armes y soit relativement moins répandu que dans d’autres régions, 
la région Asie-Pacifique est également confrontée à des problèmes importants liés à la 
prolifération des armes légères et de petit calibre.

La diversité qui caractérise la région se retrouve dans les différents types de problèmes 
liés aux armes qui affectent les pays qui la composent. Certains de ces pays abritent des 
groupes armés non étatiques considérables par leur taille et leur influence, auxquels les 
gouvernements ont opposé une répression lourdement armée. D’autres ont à faire face au 
trafic de drogues, d’armes ou de personnes. D’autres encore, dont plusieurs parmi les États du 
Pacifique, ont une approche de la sécurité quasiment exempte d’armements et se contentent 
de forces armées minimes, voire inexistantes, et de forces de police très peu armées.

Il en va de même pour les attitudes à l’égard du contrôle des armes et du TCA, qui varient 
considérablement à travers l’Asie et le Pacifique. Certains pays, comme le Kazakhstan, 
envisagent le TCA comme un moyen d’accès à la coopération internationale et de 
promotion des investissements. D’autres, comme de nombreux pays du Pacifique, voient 
dans le TCA un facteur potentiel d’amélioration de la sécurité, pour autant qu’il offre des 
possibilités de renforcement des capacités et d’assistance technique. D’autres encore, 
comme l’Indonésie, sont de fervents détracteurs du TCA, et se disent réticents à adhérer 
au traité parce qu’ils perçoivent un déséquilibre entre la responsabilité des importateurs 
d’armes et celle des exportateurs.
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Centre régional des Nations Unies pour la paix et le 
désarmement en Asie et dans le Pacifique (UNRCPD)

Contexte

Le Centre régional des Nations Unies pour la paix et le désarmement en Asie et dans le 
Pacifique (UNRCPD) a été créé en 1987 par une résolution de l’Assemblée générale de l’ONU43. 
Avec cette résolution, l’UNRCPD a reçu pour mandat, d’une part de fournir une assistance 
substantielle aux initiatives et aux activités visant à mettre en œuvre des mesures au 
service de la paix et du désarmement, et d’autre part de coordonner ces activités au niveau 
régional en Asie et dans le Pacifique44. Les activités de l’UNRCPD se répartissent entre trois 
grands thèmes : (1) le renforcement des capacités et l’assistance technique, (2) la création 
et la participation à des dialogues, et (3) la sensibilisation et la promotion du désarmement. 
Outre de ces trois domaines d’intervention, l’UNRCPD aide les États à renforcer leur 
capacité à mettre en œuvre la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations unies, 
fait la promotion d’une éducation à la paix et au désarmement et soutient la ratification et 
l’adhésion au TCA. Le mandat de l’UNRCPD s’étend sur 43 pays45.

Activités

L’UNRCPD a animé plusieurs ateliers de formation sur le TCA et les autres instruments de 
contrôle des armes qui visent la région Asie-Pacifique. Pendant la phase initiale du TCA, son 
action s’est concrétisée par une série de manifestations de promotion du TCA et par une 
offre d’assistance technique et juridique aux États désireux d’y adhérer. Depuis, l’UNRCPD 
a réorienté ses efforts vers les instruments de contrôle des armes au sens large, sans 
toutefois négliger les synergies entre ces instruments, notamment entre le Programme 
d’action des Nations unies et le TCA.

Le travail de l’UNRCPD sur le TCA et les instruments connexes consiste souvent à attirer 
l’attention sur le recoupement des dispositions, ce qui permet d’introduire des mesures 
chronogènes pour aboutir à la pleine mise en œuvre de tous les instruments sans réinventer 
la roue. Par exemple, l’UNRCPD s’est efforcé de diffuser les listes de contrôle nationales des 
États-Unis et de l’Union européenne, qui avaient déjà fait l’objet d’un travail considérable, et 
ainsi de faciliter la tâche des États aux ressources limitées qui souhaitaient mettre en œuvre 
des contrôles similaires.

En plus de ses séminaires et ateliers, l’UNRCPD réalise des évaluations de base dans le 
cadre desquelles il visite des installations militaires, des postes de police, des entrepôts, des 
postes de douane et d’autres sites d’importance similaire pour le contrôle des armes.

Enfin, l’UNRCPD a introduit un programme sur l’intégration de la perspective de genre dans 
le contrôle des armes légères dont l’un des aspects contribue à la promotion du TCA. Ce 
projet comporte plusieurs actions de formation, dont trois ateliers régionaux et un séminaire 
de synthèse adressé aux parlementaires et à la société civile, car ces derniers jouent un rôle 
crucial pour encourager la ratification des traités par les parlements régionaux.

43 « About UNRCPD », UNRCPD, 2021. https://unrcpd.org/about/.

44 « About UNRCPD », UNRCPD, 2021. https://unrcpd.org/about/.

45 Les pays qui ressortent du mandat de l’UNRCPD sont les suivants : Afghanistan, Australie, Bangladesh, Bhoutan, Brunei Darussalam, 
Cambodge, Chine, États fédérés de Micronésie, Fidji, Îles Marshall, Îles Salomon, Inde, Indonésie, Japon, Kazakhstan, Kiribati, 
Kirghizistan, Malaisie, Maldives, Mongolie, Myanmar, Nauru, Népal, Nouvelle-Zélande, Ouzbékistan, Pakistan, Palaos, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Philippines, République de Corée, République populaire démocratique de Corée, République démocratique populaire lao, Samoa, 
Singapour, Sri Lanka, Tadjikistan, Thaïlande, Timor-Leste, Tonga, Turkménistan, Tuvalu, Vanuatu et Viêt Nam.

https://unrcpd.org/about/
https://unrcpd.org/about/
https://unrcpd.org/about/
https://unrcpd.org/about/
https://unrcpd.org/about/
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Leçons

L’un des principaux enjeux auxquels l’UNRCPD doit faire face concernant le contrôle des 
armes de petit calibre en Asie-Pacifique tient à la grande diversité linguistique, géographique, 
culturelle et économique de la zone dont il a la responsabilité. Cette diversité engendre des 
difficultés immédiates pour sa mission non seulement au niveau régional, mais aussi au 
niveau sous-régional, car il existe peu d’organismes sous-régionaux qui mènent des activités 
et des projets parallèles. L’enseignement essentiel du travail de l’UNRCPD tient donc au 
fait que le contrôle des armes en Asie-Pacifique doit être proactif et adapté à l’immense 
diversité de la région.

La diversité linguistique de la zone présente une difficulté toute particulière. Les langues 
officielles de l’ONU ne correspondant pas aux langues de travail pratiquées par la plupart 
des gouvernements de la région, et en l’absence de traductions officielles des documents 
pertinents dans les langues locales, l’adoption des traités et autres instruments connexes 
suscite souvent des hésitations. Disposer de traductions officielles fiables des documents 
relatifs au contrôle des armes, quoiqu’elles entraînent un coût considérable, pourrait 
contribuer à faire progresser le contrôle des armes légères dans la région et faciliter le travail 
de l’UNRCPD.
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Depuis une vingtaine d’années, l’Europe connaît une stabilité relative marquée 
par des conflits limités et localisés, comme le conflit qui perdure en Ukraine 
entre les forces gouvernementales et les séparatistes soutenus par la Russie. 
Dernièrement, des problèmes de sécurité en Transcaucasie, notamment la 
flambée des hostilités entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan, représentent une menace 
importante pour la sécurité et la stabilité de l’Union européenne.

Le rôle des États Membres de l’Union européenne dans le commerce international 
des armes tient donc plutôt à la question des exportations d’armes. L’Union 
européenne, conjointement avec le Royaume-Uni, est à l’origine de 26 % des 
transferts d’armes mondiaux enregistrés pour la période 2016-2020, ce qui la place 
en deuxième position derrière les États-Unis46. Considérant la place accordée 
aux exportations d’armes, les politiques et activités de l’Union européenne en 
matière de contrôle des armes ont pour objet le maintien de la paix et de la 
sécurité dans la région, mais aussi la prévention des conflits, de l’instabilité et 
des infractions aux droits de l’homme et au droit international humanitaire dans 
les autres régions du monde. Aux yeux des autorités européennes, le Traité sur le 
commerce des armes est perçu non pas comme un outil permettant de gérer les 
enjeux de la sécurité en Europe, mais comme une mesure de contrôle pour ses 
propres exportations d’armes. L’Union européenne dispose également d’un cadre 
réglementaire propre, qui prévoit des normes internationales communes pour le 
contrôle des transferts d’armes entre ses membres et avec les autres acteurs du 
commerce mondial des armes.

46 Pieter D. Wezeman, Alexandra Kuimova et Siemon T. Wezeman. « Trends In International Arms Transfers, 2020 », SIPRI, 
mars 2021. https://sipri.org/sites/default/files/2021-03/fs_2103_at_2020.pdf.

https://sipri.org/sites/default/files/2021-03/fs_2103_at_2020.pdf
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Contexte

La vision de l’Union européenne est de favoriser la coopération politique et économique 
entre ses 27 États Membres et de promouvoir la dignité humaine, la liberté, la démocratie et 
l’égalité47. Les politiques de l’Union européenne, notamment celles relatives à la démocratie 
et aux droits de l’homme, visent à résoudre les conflits et à favoriser la compréhension et le 
respect des règles internationales en Europe et au-delà. Ses politiques commerciales, d’aide 
humanitaire et de coopération au développement sont des composantes essentielles du rôle 
de l’Union européenne et de son optique de la politique étrangère et de sécurité.

Le Code de conduite de l’Union européenne en matière d’exportation d’armes de 1998 et la 
Position commune de l’Union européenne sur les exportations d’armes de 2008 (Position 
commune de l’Union européenne), composantes essentielles de ses efforts d’harmonisation 
des politiques d’exportation d’armements entre ses États Membres, forment les piliers 
de la politique étrangère et de sécurité commune (PESC). Ils fournissent un cadre pour la 
coopération et l’échange d’information et permettent d’assurer l’application uniforme, par 
tous les États Membres, de normes communes d’évaluation des transferts d’armes.

Synergies

La Position commune de l’Union européenne est un cadre juridiquement contraignant 
qui contient huit critères d’évaluation des demandes de licence d’exportation d’armes. 
Certains de ces critères, comme le respect des droits de l’homme et du droit humanitaire, 
la conformité avec les autres accords internationaux et les risques de détournement, sont 
également des dispositions clés du TCA.

La Position commune de l’Union européenne est souvent considérée plus complète que le 
TCA. Par exemple, elle fournit des directives et des informations plus détaillées sur la mise 
en œuvre de ses critères que le TCA.

Cependant, dans certains domaines, c’est le TCA qui surpasse la position commune. Par 
exemple, le TCA impose aux États Parties de prendre en compte le risque que les armes 
exportées puissent être utilisées pour commettre des violences sexistes ou en faciliter la 
commission48, alors que la position commune de l’Union européenne fait référence aux 
violations des droits de l’homme de manière plus générale. Si la position commune de 
l’Union européenne prescrit d’évaluer le risque que les exportations d’armes puissent être 
utilisées pour « commettre » les violations concernées, le TCA impose en plus d’évaluer le 
risque qu’elles servent à les « faciliter »49.

Enfin, les deux instruments contiennent des obligations de déclaration similaires sur les 
importations et les exportations d’armes annuelles, attestant des recoupements entre les 
informations fournies par les États dans leurs rapports à l’Union européenne et au TCA. Cette 
similarité permet de simplifier le travail d’établissement des rapports, contribuant à aplanir 
les difficultés inhérentes à cette tâche et atténuer la lassitude à cet égard dans les pays.

47 « Principes et valeurs », Union européenne, 16 mars 2021. https://european-union.europa.eu/principles-countries-history/principles-
and-values/aims-and-values_fr.

48 Traité sur le commerce des armes, article 7. https://unoda-web.s3.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Français1.pdf.

49 Traité sur le commerce des armes, article 7. https://unoda-web.s3.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Français1.pdf.

https://european-union.europa.eu/principles-countries-history/principles-and-values/aims-and-values_fr
https://european-union.europa.eu/principles-countries-history/principles-and-values/aims-and-values_fr
https://unoda-web.s3.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Français1.pdf
https://unoda-web.s3.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Français1.pdf
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Activités

Projet de sensibilisation de COARM

Ce projet du ministère fédéral allemand de l’Économie et du Contrôle des exportations 
(BAFA) entend aider les pays voisins immédiats de l’Union européenne50 à se doter de 
systèmes de contrôle des exportations d’armes qui prévoient l’adoption d’une législation 
nationale adéquate, la mise en œuvre de mesures de renforcement des capacités et le 
respect des obligations internationales. Si le Projet COARM s’appuie expressément sur les 
dispositions de la Position commune de l’Union européenne, il comporte également des 
références directes au TCA. La prise en compte du TCA est considérée comme bénéfique 
pour COARM en raison de ses fortes synergies avec la Position commune de l’Union 
européenne. En complément de son travail sur la Position commune de l’Union européenne, 
le Projet COARM offre également son soutien pour l’adhésion au TCA et sa mise en œuvre, 
espérant ainsi encourager de manière plus générale le concept de régulation des transferts 
d’armes, notamment lorsque les pays concernés ne font pas partie de l’Union Européenne et 
ne relèvent donc pas de la Position commune51.

Programme d’appui au TCA de l’Union Européenne (ATT-OP)

Le Programme d’appui au TCA de l’Union Européenne (ATT-OP) a été établi conformément à 
la décision 2013/768/PESC du Conseil de l’Union européenne. Il a commencé son travail en 
2014 avec pour objectif de soutenir l’entrée en vigueur, l’universalisation et la mise en œuvre 
effective du Traité sur le commerce des armes. Ce programme arrive maintenant à la fin de 
sa deuxième phase (2017-2022). Placé sous la responsabilité du BAFA et d’Expertise France, 
l’ATT-OP a pour vocation de fournir une assistance sur le TCA aux pays qui, du fait de leur 
éloignement géographique de l’Europe, sont exclus des zones couvertes par le Projet COARM. 
Les régions concernées sont l’Asie du Sud-Est, l’Afrique et l’Amérique latine.

Quoique le Traité sur le commerce des armes soit étroitement lié à d’autres instruments, 
l’ATT-OP ne concerne que le TCA lui-même et ne tient donc pas compte des synergies avec 
d’autres instruments, comme la Position commune de l’Union européenne. Cela dit, dans le 
cadre de ses actions de sensibilisation au TCA et pour être sûr de présenter clairement et de 
façon exhaustive le contexte du contrôle des armements au niveau international, il évoque 
les autres traités et instruments internationaux. En outre, il se concerte avec d’autres 
organismes, notamment les Centres régionaux de l’ONU, Small Arms Survey, le Secrétariat 
du TCA et le Fonds d’affectation volontaire, pour veiller à ce que ses travaux ne fassent pas 
double emploi avec ceux menés par d’autres acteurs.

La plupart de ses actions sont menées dans le cadre de programmes d’assistance nationaux 
sur mesure. Actuellement, l’ATT-OP travaille en partenariat avec neuf pays : Cambodge, 
Colombie, Costa Rica, Géorgie, Ghana, Jamaïque, Malaisie, Pérou et Zambie.

Comme l’assistance qu’il dispense est conçue spécialement pour le pays considéré et qu’elle 
est fournie sur demande, elle prend des formes diverses. Si un pays bénéficiaire travaille 
à l’élaboration d’une législation nationale de mise en œuvre du TCA, l’ATT-OP peut engager 
des experts pour réviser les projets de loi. Si un pays bénéficiaire souhaite former des 
responsables de l’accord de licences ou des douaniers, l’ATT-OP peut inviter divers experts 
compétents dans ces domaines pour contribuer à leur formation. Bien que les experts de 
l’ATT-OP viennent le plus souvent d’Union européenne puisque le programme y a sa base 
géographique, il s’est efforcé de les diversifier pour mieux promouvoir la coopération Sud-Sud.

50 Les pays concernés sont ceux des Balkans occidentaux, du Caucase, d’Afrique du Nord et d’Asie centrale.

51 « DÉCISION (PESC) 2021/649 DU CONSEIL du 16 avril 2021 concernant le soutien de l’Union aux activités du secrétariat du TCA à 
l’appui de la mise en œuvre du traité sur le commerce des armes », Journal officiel de l’Union européenne, 20 avril 2021. https://eur-lex.
europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32021D0649&from=EN.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32021D0649&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32021D0649&from=EN
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L’ATT-OP fournit également une assistance ad hoc aux pays qui en font la demande. Par 
exemple, outre les neuf pays avec lesquels il travaille actuellement en partenariat, il a organisé 
des ateliers avec l’Albanie, le Chili, le Kazakhstan, le Panama, la Moldavie et la Thaïlande.

En plus de son travail individualisé avec les pays partenaires et de son travail ad hoc, l’ATT-
OP organise des ateliers sous-régionaux. Six ont eu lieu au cours de la deuxième phase du 
projet, dont un en Amérique latine, un en Europe de l’Est et un dans les Caraïbes. Outre la 
possibilité d’offrir une formation et une assistance complémentaires, ces ateliers permettent 
à l’ATT-OP d’entrer en contact avec des pays de diverses régions afin de se familiariser avec 
leurs démarches de mise en œuvre du TCA, de généraliser la connaissance du TCA et de 
promouvoir son universalisation.

Enfin, l’ATT-OP effectue des voyages d’étude dans les États Membres de l’Union européenne. 
L’objectif de ces visites privilégie la mise en relation de pays partenaires de longue date avec 
des États Membres de l’Union européenne dotés de systèmes de contrôle des exportations 
similaires, afin que les gouvernements puissent échanger sur leurs meilleures pratiques et 
tirer des enseignements de leurs expériences respectives.

Projets financés avec les moyens de la Politique étrangère et de sécurité commune

L’Union européenne a financé une série de projets annexes pour soutenir les actions de 
mise en œuvre et de supervision du respect du TCA de ses partenaires. Par exemple, iTrace, 
développé par l’organisme privé Conflict Armament Research, fournit des informations 
précises et vérifiées sur les transferts d’armes qui permettent de développer des systèmes 
de gestion et de contrôle des armes efficaces selon une approche factuelle52. Les 
conclusions tirées de ce projet ont alimenté les politiques et les recommandations sur les 
mesures de prévention du détournement, notamment pour le Groupe de travail du TCA sur 
le détournement. De même, l’Union européenne a apporté son soutien à l’AMAT (Ammunition 
Management Advisory Team) du Centre international de déminage humanitaire de Genève 
pour développer un système de validation de la gestion des armes et des munitions.

Soutien direct au Secrétariat du TCA

La mobilisation de l’Union européenne en faveur des traités de non-prolifération, de 
désarmement et de contrôle des armes se retrouve également dans son soutien au cadre 
multilatéral qui sous-tend tous ces types d’assistance. Le 16 avril 2021, le Conseil de l’Union 
européenne a adopté une décision visant à soutenir les activités du Secrétariat du TCA afin 
de favoriser la mise en œuvre du Traité sur le commerce des armes. Le soutien de l’Union 
européenne au Secrétariat du TCA a plusieurs vocations : d’abord, soutenir le renforcement 
des capacités des points de contact nationaux du TCA, ensuite, constituer un fichier 
d’experts à même de développer la faculté des experts locaux et régionaux du TCA à fournir 
des conseils et des formations sur la mise en œuvre du TCA aux niveaux local et régional 
(« former les formateurs »), et enfin, contribuer au développement d’une base de données 
pour mettre en correspondance les besoins et les ressources.

Leçons

Parmi les enseignements à tirer de l’expérience de l’ATT-OP, on retiendra la valeur de son 
approche, centrée sur la demande. C’est aux États qu’il appartient de solliciter l’assistance 
de l’ATT-OP et de préciser la nature et le type d’assistance dont ils ont besoin. Ensuite, 
l’ATT-OP adapte son intervention aux besoins spécifiques réels des pays bénéficiaires. Bien 
entendu, cette démarche est particulièrement efficace lorsqu’il existe déjà dans le pays 
une forte volonté politique d’adhérer au TCA et de le mettre en œuvre ; la leçon n’est pas 
nécessairement applicable en dehors de ce contexte.

52 “iTrace.” Conflict Armament Research, 2021. https://www.conflictarm.com/itrace/.

https://www.conflictarm.com/itrace/
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Il faut aussi noter que cette approche pourrait avoir pour effet involontaire de limiter le 
nombre de pays qui reçoivent de l’aide. Si les tentatives de renforcement des systèmes 
de contrôle des armes de l’État demandeur ne conduisent plus à des résultats tangibles, 
identifier activement de nouveaux pays bénéficiaires et s’investir auprès d’eux pourrait élargir 
la portée du programme et en accroître l’impact global.

On peut aussi tirer un autre enseignement concernant la volonté politique et ses 
fluctuations. Même dans le cadre d’un projet comme l’ATT-OP, qui repose sur une demande 
proactive d’assistance de la part des États, le vent peut tourner, et ce de manière 
inattendue. Les priorités internes peuvent changer à la suite d’élections qui débouchent sur 
un changement de gouvernement. Des événements politiques imprévus (ou des phénomènes 
de santé publique) peuvent également bouleverser les projets et les priorités.

Enfin, l’ATT-OP privilégie la coordination des donateurs pour recenser les activités d’autres 
organismes. Ce recensement permet à l’ATT-OP d’identifier les stratégies efficaces et les 
problèmes courants afin de dégager les bonnes pratiques au fil du temps et d’éviter les 
redondances et les chevauchements inutiles. D’autres projets associés à l’Union européenne, 
tels que ceux soutenus par les fonds de la PESC, gagneraient à être mieux coordonnés entre 
les comités de pilotage internes et externes afin de garantir leur complémentarité.

Centre de documentation d’Europe du Sud-Est et de 
l’Est sur la lutte contre la prolifération des armes 
légères et de petit calibre (SEESAC)

Contexte

Le Centre de documentation d’Europe du Sud-Est et de l’Est sur la lutte contre la 
prolifération des armes légères et de petit calibre (SEESAC) œuvre à renforcer la stabilité, 
la sécurité et le développement en Europe du Sud-Est et de l’Est, en privilégiant la capacité 
des partenaires nationaux et régionaux à « contrôler et réduire la prolifération et l’utilisation 
abusive des armes légères et de petit calibre »53. La prolifération et le commerce illicite des 
ALPC ayant alimenté la criminalité, l’insécurité et les conflits dans la région, le SEESAC a 
été lancé en 2002 avec le soutien du Programme des Nations unies pour le développement 
(PNUD) et du Pacte de stabilité pour l’Europe du Sud-Est54. Depuis sa création, le SEESAC 
est basé dans les bureaux du PNUD à Belgrade, en Serbie, et bénéficie du soutien du 
Groupe directeur régional sur les armes légères et de petit calibre, qui est composé de 
représentants des États et du PNUD, ainsi que d’observateurs de l’Union européenne, de 
l’OTAN, de l’OSCE et de la société civile55.

Synergies

Le SEESAC tire parti des synergies entre divers instruments internationaux. Par exemple, 
il a travaillé à l’élaboration d’activités visant à améliorer les capacités des autorités 
locales en matière de marquage et de traçage des armes, en ligne avec les directives du 
Programme d’action des Nations unies, de l’Instrument international de traçage, du Protocole 
des Nations unies sur les armes à feu, de la Directive 91/477/CEE du Conseil de l’Union 
européenne et de la Position commune de l’Union européenne 2008/944/PESC. En outre, 
lors de l’élaboration de la Feuille de route pour les Balkans occidentaux (voir ci-dessous), il a 

53 « Who We Are : About », SEESAC, 2021. https://www.seesac.org/About/.

54 « Who We Are : About », SEESAC, 2021. https://www.seesac.org/About/.

55 « Who We Are : About », SEESAC, 2021. https://www.seesac.org/About/.
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veillé à ce que le document soit conforme aux normes de l’Union européenne et à celles des 
autres instruments internationaux, notamment le Traité sur le commerce des armes.

Le SEESAC entend renforcer et maximiser ces synergies de deux manières. Tout d’abord, il 
s’efforce de communiquer avec les autres organismes de soutien au contrôle des armes de 
sa région, afin d’éviter la duplication des efforts et de s’assurer que chaque projet contribue 
de manière significative au contrôle des armes. Ensuite, il travaille régulièrement avec les 
commissions nationales sur les ALPC, c’est-à-dire les organes interinstitutionnels qui, dans 
chaque pays, œuvrent au contrôle des armes légères, afin d’assurer leur harmonisation avec 
la Feuille de route pour les Balkans occidentaux.

Enfin, le SEESAC a développé des synergies avec les organismes d’autres régions. Suite à 
l’élaboration de la Feuille de route pour les Balkans occidentaux, il a fourni une assistance 
technique et consultative à la CARICOM, qui travaillait au développement du Plan d’action 
des Caraïbes sur les armes à feu.

Activités

Feuille de route pour les Balkans occidentaux

La Feuille de route régionale pour un règlement durable du problème du contrôle des armes 
dans les Balkans occidentaux d’ici à 2024 est l’une des réalisations du SEESAC56. La Feuille 
de route pour les Balkans occidentaux, élaborée par les autorités de la région avec le soutien 
technique du SEESAC, vise à transformer les Balkans occidentaux en une « région plus sûre » 
et en un « exportateur de sécurité », où des « mécanismes complets et durables » dans le 
domaine du contrôle des armes permettront « d’identifier, de prévenir, de poursuivre et de 
contrôler la détention illicite, l’utilisation abusive et le trafic d’armes à feu, de munitions 
et d’explosifs» », conformément aux normes européennes et internationales57. La Feuille 
de route pour les Balkans occidentaux comprend sept objectifs principaux et encourage 
l’adoption de politiques et pratiques de contrôle des armes fondées sur une approche 
factuelle, guidées par le renseignement, et renforcées par des campagnes d’information, 
d’éducation, de sensibilisation et de persuasion. En outre, elle donne pour instruction aux 
pays de la région de procéder à une réduction systématique des stocks excédentaires d’ALPC 
et à la destruction des ALPC et des munitions saisies.

La problématique du genre dans le contrôle des armes légères

À travers ses travaux plus généraux sur la place du genre dans la réforme du secteur de la 
sécurité, le SEESAC s’efforce d’approfondir les connaissances et de développer des actions 
régionales sur le rôle du genre dans le contrôle des armes légères58. Cet effort porte sur 
différents axes de travail. Le premier concerne la possession et l’accès aux armes à feu, car 
les hommes dominent les professions qui fournissent un accès facile ainsi que les activités 
associées, et ils représentent plus de 95 % des propriétaires d’armes à feu dans les pays 
couverts par le SEESAC. Le deuxième aborde la question du genre dans l’utilisation abusive 
des armes à feu, sachant que les hommes constituent la majorité aussi bien des auteurs 
que des victimes d’incidents liés aux armes à feu et que les femmes sont beaucoup plus 
souvent victimes que responsables.

56 Feuille de route pour un règlement durable du problème de la détention illicite, de l’utilisation abusive et du trafic d’ALPC/d’armes à 
feu et de leurs munitions dans les Balkans occidentaux d’ici à 2024, SEESAC, 2020. https://www.seesac.org/f/docs/publications-salw-
control-roadmap/Regional-Roadmap-for-a-sustainable-solution-to-the.pdf. Voir aussi « SALW Control Roadmap : A plan for a safer 
future », SEESAC, 2021. https://www.seesac.org/SALW-Control-Roadmap/A-plan-for-a-safer-future_2/.

57 « SALW Control Roadmap : A plan for a safer future », SEESAC, 2021. https://www.seesac.org/SALW-Control-Roadmap/A-plan-for-a-
safer-future_2/.

58 Pour plus d’informations sur le travail du SEESAC sur le genre et le contrôle des armes, voir « Gender and Small Arms », SEESAC, 
2021. https://www.seesac.org/Gender-in-Small-Arms-Control-/.
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https://www.seesac.org/f/docs/publications-salw-control-roadmap/Regional-Roadmap-for-a-sustainable-solution-to-the.pdf
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Le troisième se concentre sur la masculinité et les normes culturelles, puisque la 
possession, l’utilisation et le mauvais usage des armes à feu sont tous liés à certaines 
expressions de la masculinité dans la société. Le quatrième examine les attitudes à l’égard 
des armes légères et de petit calibre, compte tenu de la réalité statistique selon laquelle les 
femmes sont plus susceptibles que les hommes de considérer les armes à feu comme une 
menace pour leur propre sécurité et celle de leur famille.

Le cinquième et dernier axe de travail porte sur l’élaboration des politiques de contrôle 
des armes légères et de petit calibre, un secteur où les femmes sont nettement sous-
représentées. Ce cinquième axe de travail implique un examen minutieux des lois et des 
politiques de contrôle des ALPC dans les États Membres de la SEESAC pour déterminer le 
traitement du genre et la perspective qui s’y manifestent.

Leçons

Parmi les principaux enseignements à tirer des travaux du SEESAC, on relève l’intérêt 
évident d’élaborer, dans la mesure du possible, une stratégie régionale coordonnée pour 
le contrôle des armes légères, comme l’a fait le SEESAC avec sa Feuille de route pour les 
Balkans occidentaux. La coordination interne autorisée par l’existence d’une feuille de route 
s’est avérée précieuse, ouvrant la voie au SEESAC pour offrir une coordination et un soutien 
constructifs à d’autres régions qui travaillent à instaurer des initiatives de coopération 
similaires, comme les Caraïbes.

Deuxièmement, l’étroite coordination du SEESAC avec les autres organismes et agences 
œuvrant pour le contrôle des armes dans la région montre clairement la valeur d’une telle 
approche. En l’absence de coordination, et avec un tel nombre d’organismes travaillant dans 
le même but, il serait facile de drainer les ressources vers des projets qui, en fin de compte, 
feraient double emploi et s’avéreraient inefficaces.
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CONCLUSIONS DU RAPPORT 
ET SUITE DU PROJET

Les organismes régionaux jouent un rôle crucial pour la mise en œuvre des instruments de 
contrôle des armes, tant au niveau régional qu’international. L’Étude des Acteurs régionaux 
pour le TCA, première phase du projet Acteurs régionaux pour le TCA, analyse la structure de 
ces organismes régionaux, et leur potentiel, réalisé ou latent. Pour chaque région du monde, 
elle met en évidence les gains obtenus et les écueils rencontrés dans les actions de soutien 
à l’universalisation et à la mise en œuvre du TCA et des autres instruments régionaux et 
internationaux de contrôle des armes.

Région par région : Enseignements tirés de l’Étude des 
Acteurs régionaux pour le TCA

Commençons par l’Amérique latine et les Caraïbes, où la CARICOM et l’UNLIREC une 
fondation solide pour assurer le succès des interventions de contrôle des armes. Déployant 
des efforts considérables et un savoir-faire indéniable, ces organismes relèvent les défis 
uniques de la région par des approches nuancées et une réelle volonté de collaboration. 
Malgré des contraintes budgétaires persistantes, en particulier pour la CARICOM, on perçoit 
aisément leur impact positif dans la lutte contre la violence armée par la régulation des 
armes à feu.

On compte également en Afrique plusieurs organismes consacrés au contrôle régional des 
armes, avec chacun leurs avantages et leurs inconvénients. Par exemple, la CEDEAO, qui 
bénéficie d’une longue histoire et dont l’engagement envers l’éradication des transferts 
d’ALPC illicites est bien connu, a joué un rôle capital dans la genèse du TCA. Son soutien 
a permis d’accélérer l’entrée en vigueur du Traité et contribué à sa mise en œuvre en 
Afrique occidentale. L’UNREC, quant à lui, est à même de marquer durablement la 
région, surtout s’il exploite ses liens avec l’Organisation des Nations unies pour forger 
des partenariats entre les acteurs internationaux, régionaux et sous-régionaux. Toutefois, 
pour le moment, il semble que les gouvernements nationaux ne soient pas suffisamment 
informés de l’assistance qui leur est disponible auprès de l’UNREC. Cet état de fait est 
associé à un manque de ressources humaines qui risque d’affaiblir l’impact de l’UNREC 
sur l’universalisation et la mise en œuvre du TCA. Enfin, la SADC a déployé des efforts 
considérables pour élaborer son protocole, un instrument régional qui entend harmoniser 
la législation sur le contrôle des armes dans la zone de l’Afrique australe. Toutefois, un 
manque de ressources financières et humaines a entravé les tentatives de sensibilisation à 
son travail et limité sa capacité à participer au processus du TCA et à d’autres instruments 
internationaux de contrôle des armes.

Les problèmes que pose le contrôle des armes tant au niveau régional qu’international 
dans la zone Asie-Pacifique sont de nature différente. Même si le nombre d’États Parties 
au TCA y est relativement faible à ce jour, l’UNRCPD ne renonce pas à soutenir activement 
les initiatives de contrôle des armes dans toutes les régions de cette zone très vaste et 
très diversifiée. C’est précisément cette surface et cette diversité qui entravent l’action 
de l’UNRCPD. Compte tenu de la complexité de la zone en termes linguistiques, culturels, 
économiques et politiques, les programmes de renforcement du contrôle des armes doivent 
être élaborés dans le respect des sensibilités diverses. À ce titre, l’UNRCPD gagnerait à ce 
que les autres organismes de la région lui accordent un soutien financier, programmatique et 
humain plus important.
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L’Union européenne accorde une grande importance au contrôle des armes et soutient 
plusieurs programmes relatifs à la mise en œuvre aussi bien de sa Position commune 
que du TCA. Comme la Position commune de l’Union européenne est un programme 
complet et bien implanté sur tout son territoire, plutôt que de se concentrer sur sa 
propre région, l’Union européenne apporte son concours à d’autres pays et régions qui 
cherchent à développer et peaufiner leurs propres cadres de contrôle des armes. Ses 
programmes d’assistance bien établis, dont certains sont articulés autour de la position 
commune de l’Union européenne et d’autres portent uniquement sur le TCA, touchent 
non seulement son voisinage immédiat, mais rayonnent également jusqu’en Afrique et en 
Asie. Les programmes de l’ATT-OP ont adopté une approche d’assistance « à la demande » 
qui garantit que les formations et le soutien offerts répondent à des besoins identifiés, 
mais qui court le risque de limiter son champ d’action à une poignée d’États. Au vu du 
nombre de programmes proposés par l’Union européenne, la coordination des donateurs 
est essentielle, tant au sein même des organismes européens qu’au-delà, pour éviter les 
redondances et les chevauchements inutiles.

Le travail du SEESAC pour renforcer les cadres de contrôle des armes en Europe du Sud et 
de l’Est est exemplaire. Sa Feuille de route pour les Balkans occidentaux a servi de modèle à 
d’autres initiatives régionales, comme celles de la CARICOM, et son approche compréhensive 
mais réfléchie de la problématique du genre dans le contexte du contrôle des ALPC est en 
avance sur son temps. Poursuivre les efforts de rapprochement et de collaboration avec 
d’autres organismes régionaux en vue de partager les meilleures pratiques et les difficultés 
communes, comme dans le cas de la CARICOM, permettrait d’ouvrir de nouvelles voies pour 
consolider les fondements du cadre mondial de contrôle des armes.

Prochaines phases du projet Acteurs régionaux pour le 
TCA

La prochaine phase du projet Acteurs régionaux pour le TCA consistera à produire un guide 
des Acteurs régionaux. Avec cette étude comme point de départ, le Guide des Acteurs 
régionaux pour le TCA sera le fruit d’un travail d’expansion et d’approfondissement des 
recherches et des entretiens menés. Il couvrira un éventail plus large d’organismes régionaux 
et montrera de façon plus complète comment chacun contribue à l’universalisation et à 
la mise en œuvre du TCA. Le Guide des Acteurs Régionaux pour le TCA espère constituer 
un document de référence complet sur les activités régionales de contrôle des armes. On 
y trouvera entre autres des recommandations pour permettre aux organismes régionaux 
d’identifier des points communs et de créer des synergies entre eux et avec les institutions 
internationales afin de renforcer le cadre mondial de contrôle des armes.
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ANNEXE 1 : QUESTIONS 
POSÉES LORS DES 
ENTRETIENS

Contexte régional

•	 Quels sont les enjeux majeurs pour la sécurité de votre région ? Pourraient-ils être 
combattus par une mise en œuvre effective du TCA ?

•	 Quels sont les principales difficultés rencontrées par votre région en matière de droits 
de l’homme ? Pourraient-elles être aplanies par une mise en œuvre effective du TCA ?

•	 Quelle est la perception du Traité sur le commerce des armes dans votre région ? (par 
exemple, positive, plutôt positive, neutre, plutôt négative ou négative ?

•	 En vous basant sur votre expérience, pourriez-vous décrire les principaux problèmes/
obstacles que rencontrent les États de votre région dans la mise en œuvre et la 
conformité au TCA ? Comment votre organisation a-t-elle relevé ces enjeux ?

Synergies entre les instruments

•	 Existe-t-il des liens/synergies entre le Traité sur le commerce des armes et les 
instruments régionaux de contrôle des armes ? Si oui, décrivez ces liens/synergies.

•	 Les instruments régionaux de contrôle des armes imposent-ils aux États une 
obligation de rapport ? Si oui, quels sont les principaux éléments inclus dans ces 
rapports ?

	» Les États satisfont-ils à leurs obligations de déclaration ? 
Quels sont les principaux ministères ou départements responsables de 
l’établissement des rapports ?

	» Existe-t-il des synergies entre les obligations de déclaration du TCA et celles des 
instruments régionaux de contrôle des armes ?

Activité et assistance régionales

•	 Votre organisation travaille-t-elle directement à la mise en œuvre du TCA ? Ou 
s’intéresse-t-elle à d’autres instruments internationaux de contrôle des armes (et, si 
oui, lesquels) ?

	» Comment votre organisation a-t-elle décidé ou déterminé ces domaines 
d’intervention ?

•	 Pourriez-vous donner une idée générale du type d’activités que mène votre 
organisation ? Ces activités soutiennent-elles la mise en œuvre du TCA ? Si oui, 
expliquez comment.

	» Veuillez fournir des exemples d’activités spécifiques menées par votre organisation 
pour soutenir la mise en œuvre du TCA.
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	» Les synergies avec le TCA ou avec d’autres instruments internationaux ou régionaux 
pertinents en matière de désarmement et de contrôle des armes sont-elles prises 
en compte dans les programmes d’assistance, les guides et les formations visant à 
mettre en œuvre les instruments régionaux ? Qu’en est-il des guides pour la mise 
en œuvre du TCA ? Si oui, pouvez-vous fournir quelques exemples ?

•	 Quelles sont les activités de votre organisation pour la mise en œuvre d’autres 
instruments de contrôle des armes ?

•	 Votre organisation agit-elle en coordination avec d’autres organisations internationales 
ou régionales pour la mise en œuvre de programmes de formation ou d’assistance 
liés à l’application du TCA ? Si oui, avec quelles autres organisations ou entités votre 
organisation travaille-t-elle ou entretient-elle des partenariats dans le cadre de ses 
activités ?

•	 Quelles principales difficultés rencontrez-vous (ou avez-vous rencontré) dans la mise 
en œuvre des programmes d’assistance ?

	» Comment votre organisation a-t-elle relevé ces difficultés ? Dans quelle mesure 
ces démarches ont-elles abouti ?

	» Quelles sont les ressources qui, le cas échéant, aideraient votre organisation à 
promouvoir l’universalisation et la mise en œuvre du TCA dans votre région ?

•	 Comment les États de votre région sont-ils informés de l’aide que votre organisation 
peut leur apporter ?

•	 Pensez-vous que les ressources et l’expertise de votre organisation contribuent ou 
pourraient contribuer à l’universalisation et à la mise en œuvre effective du TCA par 
les gouvernements de votre région ?

	» Votre organisation a-t-elle participé à des réunions portant sur le TCA ? Dans le cas 
contraire, cela vous intéresserait-il de participer aux réunions du TCA et de partager 
des ressources et des informations avec l’ensemble de la communauté du TCA ?
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